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Avant-propos

Depuis l’arrêt de la migration de travail en 1974, le regroupement familial 
demeure la principale forme de migration légale dans la quasi-totalité des 
pays européens. Si le vote récent d’une nouvelle loi plus contraignante a remis 
le sujet au cœur du débat politique en Belgique, une évolution comparable est 
à relever dans plusieurs États membres de l’Union européenne. Cela fait en 
effet plusieurs années que le regroupement familial fait l’objet d’une intense 
activité législative et d’une interaction de plus en plus forte entre le niveau 
national et le niveau européen. à ceci s’ajoute une tension croissante entre 
une tendance à imposer des conditions plus restrictives aux migrants et à leur 
famille et une jurisprudence protectrice des droits de l’homme, et en particu-
lier du droit à une vie de famille.

Dans ce contexte en constante évolution, la Fondation Roi Baudouin a constaté 
que le sujet était mal connu, que les statistiques étaient morcelées, qu’une 
vision d’ensemble faisait défaut. Elle a donc souhaité créer les conditions d’un 
débat sociétal informé. Pour ce faire, elle a engagé en 2010 un processus de 
dialogue impliquant tous les acteurs de terrain tout en réunissant des don-
nées objectives sur le contexte juridique et le profil socio économique des 
migrants.

L’objectif était d’établir un état des lieux des défis qui se posent aujourd’hui au 
plan juridique, administratif et socio économique, et ce, en collaboration avec 
les acteurs concernés. Après avoir exploré la situation du regroupement fami-
lial en Belgique, il paraissait donc nécessaire d’élargir le champ de l’investiga-
tion au niveau européen, et ce d’autant plus que la Commission européenne 
s’apprête à lancer un processus de consultation avec la publication d’un Livre 
vert avant la fin de l’année 2011. La Fondation a donc chargé l’European Policy 
Centre d’établir un aperçu comparatif des conditions du regroupement familial 
applicables dans plusieurs États membres de l’UE. 

Menée en collaboration avec le réseau universitaire Odysseus, cette étude 
poursuit un triple objectif. Elle vise tout d’abord à déterminer quelles condi-
tions doivent être remplies par les ressortissants d’États tiers pour bénéficier 
du droit au regroupement familial. Ensuite, elle s’efforce d’évaluer les effets 
de telles règles sur le nombre de demandes et le processus d’intégration des 
migrants. Enfin, en tenant compte du fait que cette procédure est soumise à 
des règles européennes, l’étude détermine les limites que ne peuvent franchir 
les États membres lorsqu’ils adoptent de nouvelles mesures en matière de 
regroupement familial.

Au-delà des précisions d’ordre juridique, cette cartographie soulève une ques-
tion fondamentale : dans le contexte actuel, les conditions du regroupement 
familial favorisent-elles l’intégration des migrants ou servent-elles désormais 
d’outil de gestion des flux migratoires ? Sur ce point, le rapport plaide claire-
ment en faveur d’un attachement aux objectifs premiers du regroupement 
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familial, à savoir d’assurer la stabilité des migrants et de leur famille, de favo-
riser leur intégration dans la société d’accueil et de les protéger des abus et 
autres détournements. Par ailleurs, entre politiques restrictives et flexibles, 
une plus grande harmonisation des règles est perçue comme nécessaire pour 
améliorer la convergence entre États membres et éviter le tourisme migra-
toire, source de dérives et de vulnérabilité. 

La Fondation Roi Baudouin souhaite exprimer sa reconnaissance envers 
les auteurs de cette étude, en particulier pour avoir rendu accessibles les 
méandres de la réglementation sur le regroupement familial aux quatre coins 
de l’Europe et surtout avoir pu en tirer des enseignements qui ne manque-
ront pas d’apporter une contribution significative au débat sur les politiques 
migratoires.

Fondation Roi Baudouin
Novembre 2011

Avant-propos
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Synthèse

Au cours des quarante dernières années, la question du regroupement fami-
lial a pris de l'importance au niveau européen. Tout a commencé avec l'impact 
croissant de la Cour européenne des droits de l'homme et de sa jurisprudence 
concernant le droit à une vie de famille, mais la dimension européenne s'est 
réellement solidifiée avec l'adoption de la directive 2003/86/CE sur le droit au 
regroupement familial. 

Bien que les États membres aient transposé depuis longtemps la directive, 
des politiques qui évoluent en permanence et des modifications tant au 
niveau national qu'européen redéfinissent tout le paysage du regroupement 
familial. Au niveau européen, l'entrée en vigueur du traité de Lisbonne est un 
élément, et l'interprétation de la directive par la Cour européenne de Justice 
en est un autre. Au niveau national, la volonté de rendre les règles du regrou-
pement familial plus restrictives est une tendance partagée par certains États 
membres. Dans ce paysage en évolution, il faut souligner que les politiques 
nationales alimentent la politique européenne et vice-versa. L'adoption en 
2008 du Pacte européen sur l'immigration et l'asile par les chefs d'État et de 
gouvernement est un exemple de cette interrelation complexe.

Dans ce contexte, une nouvelle étude sur les conditions du regroupement 
familial est nécessaire et vient à point nommé pour cartographier les ten-
dances actuelles et les lacunes à l'approche du processus de consultation de 
la Commission européenne sur le regroupement familial, qui doit être lancé 
avec un Livre vert à la fin de l'année 2011. Cette étude se concentre sur neuf 
États membres, sélectionnés pour refléter le plus possible les différents équi-
libres et tendances : Belgique, France, Allemagne, Pays-Bas, Pologne, Portu-
gal, Slovénie, Espagne et Suède. 

Bien que leurs approches de la politique du regroupement familial diffèrent 
parfois, presque tous les pays examinés ont récemment adopté de nouvelles 
règles sur les conditions du regroupement familial, qu'il s'agisse d'un âge mini-
mal, d'un séjour antérieur, de conditions de logement, d'exigences en matière 
de revenu ou de mesures d'intégration. La France, les Pays-Bas, l'Allemagne 
et récemment la Belgique sont des États membres qui ont clairement durci 
les conditions à remplir. 

Cette étude montre qu’au cours des dernières années, de nombreux chan-
gements et évolutions politiques ont eu lieu dans les États membres en ce 
qui concerne les conditions du regroupement familial. Des débats nationaux 
houleux ont parfois accompagné ces évolutions. Une attention considérable 
est en outre accordée aux limites fixées par la directive 2003/86/CE et par la 
jurisprudence de la CEJ, qui encadrent le champ d'application dans lequel les 
États membres entreprennent des actions. 
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Compte tenu de ces changements et dans la perspective du processus de 
consultation lancé par la publication du Livre vert de la Commission euro-
péenne, qui pourrait aboutir à d'éventuels changements dans la direc-
tive 2003/86/CE, le European Policy Centre formule les recommandations 
suivantes :

1. Les discussions et évolutions futures devraient tenir compte de la jurispru-
dence de la Cour européenne de Justice  et des droits inscrits dans la Charte 
des droits fondamentaux de l'Union européenne.

2. Une nouvelle harmonisation des conditions du regroupement familial est 
nécessaire pour améliorer la convergence entre les États membres.

3. Toute évolution politique dans le domaine du regroupement familial devrait 
garantir un principe sous-jacent, à savoir que le regroupement familial vise à 
promouvoir l'intégration et non à gérer les flux migratoires.

Synthèse
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INTRODUCTION  
GÉNÉRALE 

Les politiques migratoires dans les États membres de l'UE ont subi de grands 
changements au cours des dernières décennies, ce qui a eu un impact signi-
ficatif sur les règles et les politiques de migration familiale. 

Premièrement, la crise pétrolière des années 1970 a amorcé un changement 
majeur. Elle a poussé les États membres à adopter des politiques restrictives 
en matière de migration de travail. Aussi le regroupement familial est devenu 
un des principaux moyens d'entrer légalement dans les États membres de 
l'UE. Les chiffres de plusieurs pays de l'UE confirment que la majorité des 
migrants entrent dans le cadre du regroupement familial. 

Entre-temps, la question du regroupement familial a pris de l'importance 
au niveau européen. L'impact croissant de la Cour européenne des droits de 
l'homme et de sa jurisprudence sur le droit à une vie familiale a été la pre-
mière étape. En vertu de l'article 8 de la Convention européenne des droits de 
l'homme, la Cour a défini et limité la marge de manœuvre des États membres. 
Plus précisément, le droit au respect de la vie familiale a servi d’argument 
solide et efficace contre les procédures d'expulsion des États membres. Il 
s'est aussi avéré pertinent dans les cas d'admission de ressortissants de pays 
tiers. 

Une seconde étape majeure est intervenue au niveau européen après 1999. 
Avec l'entrée en vigueur du traité d'Amsterdam, l'Union européenne (UE) a 
acquis des compétences dans le domaine des questions migratoires. Dans ce 
contexte, elle a adopté une directive sur le droit au regroupement familial. 
Cette directive (2003/86/CE) détermine les conditions d'exercice du droit au 
regroupement familial par des ressortissants de pays tiers, résidant léga-
lement sur le territoire d'un État membre de l'UE. Depuis, plusieurs règles 
relatives aux conditions d'exercice du droit au regroupement familial – ainsi 
que des droits dérivant de ce statut – ont été intégrées dans des règles euro-
péennes qui ont un impact sur les règles et pratiques nationales.

Cependant, la nouveauté introduite par le traité d'Amsterdam va bien au-delà 
de l'adoption technique de règles communes. Le traité propose une nouvelle 
lecture de la question. Premièrement, les fondements de la directive sont 
étroitement liés à l'intégration des migrants. Dans cette optique, la directive 
ne doit pas être considérée comme un outil de gestion migratoire, mais plu-
tôt comme un moyen d'améliorer l'intégration des migrants en séjour légal 
dans leur société d'accueil. Deuxièmement, l'interprétation de la directive par 
la Cour de Justice a joué un rôle important en lui conférant une dimension 
cruciale : la Cour a reconnu l'existence du droit au regroupement familial et 
fermement délimité les marges de manœuvre des États membres.
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Les règles et politiques en matière de migration familiale ont été constamment modifiées pendant près de 40 
ans. En raison, d'une part, de la modification des politiques migratoires au niveau national et européen et, 
d'autre part, de l'impact du regroupement familial sur les flux migratoires et – très probablement – vice-versa. 

Le regroupement familial est une question sensible sujette à de multiples changements de paysage. Les 
politiques en constante évolution et les changements ont été très importants ces dernières années, tant au 
niveau national qu'européen, et expliquent pourquoi une nouvelle étude sur les conditions du regroupement 
familial est opportune (I). Il est cependant nécessaire de délimiter le cadre d'une telle étude (II) et d’en définir 
la méthodologie (III).

I.	Paysages en mutation

Le contexte dans lequel les politiques et les règles en matière de regroupement familial évoluent est régi par 
plusieurs changements qui interviennent soit au niveau national (A), soit au niveau européen (B). Un examen 
plus approfondi est donc important pour mieux comprendre les raisons et le contexte dans lequel cette étude 
est menée. 

A. Dans les États membres de l'UE 

Deux questions principales méritent qu'on s’y attarde lorsque l'on examine les changements intervenus dans 
les politiques des États membres. 

	 1. La transposition de la directive

Le premier changement a trait à l'impact de la directive 2003/86/CE sur les États européens. En effet, les États 
membres de l'UE sont obligés de transposer la directive dans leurs systèmes juridiques nationaux avant une 
date butoir fixée par la directive1. Cela signifie qu'ils doivent le cas échéant adapter leurs règles aux disposi-
tions prescrites dans la directive. À cet égard, et en dépit d'une formulation souvent large, la directive a eu un 
impact significatif dans les États membres. 

D'une part, elle a obligé certains États à adopter de nouvelles règles dans le domaine du regroupement 
familial. Ce fut le cas, par exemple, dans des pays où aucune législation particulière n'était applicable dans 
ce domaine. D'autre part, certains États membres ont profité de l’obligation de mettre en œuvre la directive 
pour modifier des règles existantes, parfois de façon plus restrictive. Au final, l'obligation de transposer la 
directive 2003/86/CE dans un instrument juridique a été un levier puissant qui a permis de modifier les règles 
nationales et, dans une certaine mesure, les politiques nationales en la matière.

Toutes les obligations découlant de la transposition de la directive sont contrôlées par la Commission euro-
péenne. La Commission est chargée d'évaluer si les États membres ont transposé la directive correctement et 
dans les délais. Dans le cas contraire, elle est en droit d'engager des procédures d'infraction devant la Cour de 
Justice de l'Union européenne dans le but de sanctionner une absence de transposition ou une transposition 
incorrecte. 

	 1	 En vertu de l'article 20 de la directive 2003/86/CE, “Les États membres mettent en vigueur les dispositions législatives, réglementaires 
et administratives nécessaires pour se conformer à la présente directive au plus tard le 3 octobre 2005. Ils en informent 
immédiatement la Commission.” À noter que le Royaume-Uni, l'Irlande et le Danemark ne participent pas à cette directive et ne sont 
pas liés ou soumis à son application. 
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Cependant, l'obligation de transposer la directive n'est pas le seul élément du paysage qui change au niveau 
national. Un autre élément a émergé dans certains États membres, à savoir une tendance croissante à adopter 
des politiques restrictives en matière de regroupement familial. 

	 2. Politiques nationales restrictives 

L'idée qui sous-tend les politiques restrictives en matière de regroupement familial se fonde sur une double 
approche. Premièrement, les chiffres du regroupement familial sont souvent importants en comparaison avec 
d'autres types de migration. Deuxièmement, étant donné que le regroupement familial est protégé par des 
droits fondamentaux, les États membres considèrent qu’ils sont obligés d’accueillir les membres de la famille 
des ressortissants de pays tiers et qu’ils ont très peu de marge de manœuvre. Le discours sur l’immigration 
'choisie' et 'subie', qui s’est développé en France avec le président Nicolas Sarkozy, en est une illustration. 

Pour rendre la migration familiale plus difficile, les États membres sont alors tentés de modifier les règles 
régissant les conditions du regroupement familial ou les ont pour certains déjà modifiées. Le débat qui s’est 
déroulé en Belgique et qui a abouti à l'adoption d'une toute nouvelle loi, est évocateur de cette tendance. 

Les politiques nationales visant à rendre le regroupement familial plus difficile ont trouvé un écho au niveau 
européen. Sous la présidence française fin 2008, les chefs d'État et de gouvernement ont adopté le Pacte 
européen sur l'immigration et l'asile. Ce document dresse les orientations dans ce domaine pour les années à 
venir et traite notamment de la question du regroupement familial. Cela démontre que le Conseil européen a 
accepté de réglementer le regroupement familial de façon plus efficace. À cet égard, le Conseil invite les États 
membres à "prendre en considération dans leur législation nationale, (...), leurs capacités d’accueil et les capa-
cités d’intégration des familles appréciées au regard de leurs conditions de ressources et de logement dans le 
pays de destination ainsi que, par exemple, de leur connaissance de la langue de ce pays".

Comme nous l’expliquerons plus en détail ci-dessous, les objectifs définis par les chefs d'État et de gouver-
nement dans le Pacte européen sont très clairs. Ils cherchent à mieux réglementer, c'est-à-dire à limiter, le 
regroupement familial en modifiant les règles nationales sur les conditions à remplir, à savoir les ressources, 
le logement et la connaissance de la langue.

	 3. L'approche ascendante ou l'impact des politiques nationales au niveau européen

Tous ces changements illustrent un fait intéressant. Les États membres alimentent et façonnent la politique 
européenne dans un mouvement ascendant constant. 

La première étape est marquée par l'adoption de la directive 2003/86/CE. En dépit de son caractère européen, 
cette réglementation repose sur des contraintes nationales. En effet, elle a été adoptée à l'unanimité par 
des ministres nationaux. Par conséquent, les États membres ont protégé leurs politiques nationales et évité 
d'adopter des règles qui limiteraient leur marge de manœuvre. Cet élément découle du contenu de la directive 
2003/86/CE, largement basé sur des dispositions optionnelles et non contraignantes. 

Deuxièmement, chaque fois que la directive 2003/86/CE oblige certains États membres à adapter ou à modi-
fier leurs règles, les gouvernements influencent le débat. L’implication des chefs d'État et de gouvernement 
– le niveau politique le plus élevé de l'UE – montre clairement cette intervention. Le contenu des orientations 
politiques, c'est-à-dire la volonté de mieux réglementer la migration familiale en utilisant des leviers liés aux 
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conditions du regroupement familial, est aussi un signe de la volonté des pays européens de renforcer les 
règles existantes.

B. Au niveau européen

De grands changements interviennent également au niveau européen, et ils concernent d’abord le cadre d'ac-
tion. L'adoption du traité de Lisbonne a entraîné des changements considérables qui auront très certainement 
un impact sur la question du regroupement familial (1). De plus, l'élaboration d'une jurisprudence prometteuse 
par la Cour de Justice de l'UE est un autre élément qui façonne différemment l'environnement politique de 
la migration familiale (2). Les deux changements sont intervenus récemment, à la fin de l’année 2009 et en 
2010, et ils méritent d’être soulignés étant donné leur impact considérable dans le domaine du regroupement 
familial. 

	 1. Changements introduits par l'adoption du traité de Lisbonne

Parmi les nombreux changements introduits par le traité de Lisbonne, qui est entré en vigueur en décembre 
2009, deux ont une importance considérable pour le regroupement familial. 

Le premier concerne un changement dans le processus de prise de décision. La question du regroupement 
familial, ainsi que d'autres liées à la migration légale, relève désormais de la procédure de codécision et non 
plus de la prise de décision à l'unanimité. Cela signifie, d'une part, que les décisions au sein du conseil des 
ministres sont prises à la majorité. Par conséquent, le pouvoir d'opposer un veto à une décision disparaît. 
La décision de modifier la directive 2003/86/CE pourrait donc être adoptée même si un petit groupe d'États 
membres s'y oppose. 

D'autre part, et de manière plus significative, le Parlement européen devient co-législateur. De ce point de vue, 
il peut jouer un rôle capital. Il peut aller dans le sens de certains États membres et prôner l'adoption de nou-
velles règles, même restrictives. Ou il peut adopter une position plus protectrice des migrants, qui s'oppose 
à toute restriction du droit au regroupement familial. Dans les deux cas, le Parlement est un nouvel acteur et 
son rôle doit être suivi de près. 

La redistribution du pouvoir et la pleine participation du Parlement européen constituent un nouveau paysage 
qui pourrait influencer la modification ou non des règles sur le regroupement familial. La publication d'un Livre 
vert sur le regroupement familial, prévue en novembre 2011, et les contributions des représentants et groupes 
du Parlement européen permettront de déterminer où l'institution se situe dans le domaine de la protection 
du droit au regroupement familial, dans un contexte dans lequel certaines délégations, comme les Pays-Bas, 
aimeraient restreindre les règles inscrites dans la directive 2003/86/CE, ou du moins les formuler de manière 
plus stricte. 

En résumé, le domaine du regroupement familial subit un processus d’évolution alimenté par les États 
membres. Au niveau national, certains pays s’orientent vers des politiques restrictives. À cet égard, le climat est 
‘lourd’ dans le domaine du regroupement familial et le principal objectif est souvent de limiter le phénomène. 
Cette tendance trouve un écho au niveau européen, où le Conseil européen demande une réglementation plus 
efficace du regroupement familial. 
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La seconde modification introduite par le traité de Lisbonne concerne la place centrale dévolue aux droits 
de l'homme. D'une part, le traité confère une force juridique à la Charte des droits fondamentaux de l'Union 
européenne et, d'autre part, il ouvre la voie à l’adhésion de l'Union européenne à la convention européenne 
des droits de l'homme. 

L'impact des droits de l'homme2 sur la famille et la vie familiale est triple. Ils encadrent l'action des institutions 
européennes dans l’adoption de règles sur le regroupement familial. À cet égard, le législateur européen ne 
devrait pas adopter de règles qui vont à l'encontre du respect du droit à une vie familiale. Deuxièmement, la 
mise en œuvre des règles européennes dans les États membres devrait aussi être compatible avec les obli-
gations en matière de droits de l'homme. Enfin, l'effet juridiquement contraignant de la Charte constitue une 
nouvelle base sur laquelle la Cour de Justice pourra élaborer une jurisprudence protectrice. Ce point est impor-
tant à un moment où le traité de Lisbonne reconnaît à la Cour de Justice la pleine compétence d'interpréter les 
règles dans le domaine de l'immigration et de l'asile.

De plus, l'occasion pour l'Union européenne d’adhérer à la convention européenne des droits de l'homme pour-
rait agir comme un levier pour renforcer l'engagement de respecter les droits de l'homme. Le législateur et la 
Cour de Justice de l'UE seront invités à agir en accord et en collaboration avec la Cour européenne des droits 
de l'homme à Strasbourg. Ce qui produira certainement une dynamique sans précédent dans un domaine où 
les droits fondamentaux sont importants, pour ne pas dire essentiels. 

	 2. Impact de la jurisprudence de la Cour de Justice de l'UE

Un autre élément significatif qui a modifié tout le domaine du regroupement familial concerne l'intervention de 
la Cour de Justice. Celle-ci a donné deux interprétations de la directive 2003/86/CE qui ont considérablement 
encadré les actions des États membres et donc modifié le paysage3. 

Dans une première affaire, la Cour a clairement défini le contenu de la directive 2003/86/CE et a limité la 
marge de manœuvre des États membres. En ce qui concerne le contenu, la Cour a rappelé aux États membres 
qu'ils ont adopté une directive sur le droit au regroupement familial, ce qui signifie que dès que les deman-
deurs remplissent les conditions définies par la législation nationale, ils bénéficient du droit au regroupement 
familial4. 

	 2	 Article 9 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne : droit de se marier et droit de fonder une famille "Le droit de se 
marier et le droit de fonder une famille sont garantis selon les lois nationales qui en régissent l'exercice." 
Article 33 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne : vie familiale et vie professionnelle "1. La protection de la 
famille est assurée sur le plan juridique, économique et social. 2. Afin de pouvoir concilier vie familiale et vie professionnelle, toute 
personne a le droit d'être protégée contre tout licenciement pour un motif lié à la maternité, ainsi que le droit à un congé de maternité 
payé et à un congé parental à la suite de la naissance ou de l'adoption d'un enfant." 

	 3	 CEJ, 27 juin 2006, affaire C-540/03, Parlement européen contre Conseil de l'Union européenne ; CJUE, 4 mars 2010, Rhimou Chakroun, 
affaire C-57/08.

	 4	 La Cour a estimé que "(…) la directive impose aux États membres des obligations positives précises, auxquelles correspondent 
des droits subjectifs clairement définis, puisqu’il leur impose, dans les hypothèses déterminées par la directive, d’autoriser le 
regroupement familial de certains membres de la famille du regroupant sans pouvoir exercer leur marge d’appréciation".

En résumé, l'entrée en vigueur du traité de Lisbonne en décembre 2009 a modifié le domaine du regroupement 
familial, soit en termes institutionnels pour ce qui est du processus de prise de décision, soit en substance étant 
donné que les droits fondamentaux constituent désormais un fondement sur lequel l'action de l'UE est basée, 
mise en œuvre et contrôlée. 
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En ce qui concerne les marges de manœuvre des États membres, la Cour a délimité de façon très impor-
tante les obligations des États membres, d'une part, de respecter l’intérêt supérieur de l'enfant et, d'autre 
part, de procéder à un examen individuel de la demande en tenant compte des liens familiaux et de la 
durée du séjour dans l'État membre et/ou dans le pays d'origine. 

La seconde affaire est un développement de cette première jurisprudence. Premièrement, la Cour de 
Justice a appliqué l'obligation d'individualiser l'examen de la demande en ce qui concerne la condition des 
ressources suffisantes. Comme nous le verrons ci-dessous, les autorités nationales ne sont plus autori-
sées à rejeter une demande de regroupement familial pour la seule raison que le demandeur ne gagne 
pas une somme d'argent fixe, définie par la loi. Un revenu minimal constitue une référence pour l'examen 
de la demande et les autorités nationales doivent évaluer si le revenu est "suffisant" pour répondre aux 
besoins du regroupant et des membres de la famille. 

Deuxièmement, et de manière plus importante, la Cour de Justice a défini un objectif de la directive qui 
n’allait pas de soi. Elle a décidé que l'objectif de la directive est de "favoriser le regroupement familial". Ce 
qui a un impact considérable puisque les dispositions et les modalités d'exécution de la directive doivent 
désormais être interprétées à la lumière de cet objectif. Ainsi, des modalités d'exécution visant à limiter 
le droit au regroupement familial peuvent être considérées comme contraires au droit au regroupement 
familial, et leur compatibilité avec l'objectif de la directive peut être mise en doute, voire contestée. 

L'impact de la jurisprudence de la Cour de Justice sera analysé en détail ci-dessous. Cependant, la prise 
de position du juge européen a clairement modifié le domaine dans lequel les règles sur le regroupement 
familial opèrent. 

Cette évolution du paysage justifie de revenir sur la question des conditions du regroupement familial 
pour vérifier si les règles nationales ont été modifiées récemment et si les règles futures ou existantes 
sont (encore) compatibles avec les nouvelles évolutions et interprétations. 

Des changements significatifs redéfinissent l’ensemble du paysage du regroupement familial. Au niveau euro-
péen, l’interprétation de la Cour de Justice est un élément, et l’adoption du traité de Lisbonne en est un autre. 
Au niveau national, la volonté de certains États de modifier de façon plus restrictive les règles sur le regrou-
pement familial et l’adoption du pacte européen sont des tendances importantes qui vont dans le sens d’une 
nouvelle conception des règles en la matière. La modification des règles belges en mai 2011 est un exemple 
pertinent à cet égard. 
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II. Définition de la portée de l'étude

Le regroupement familial couvre différentes situations. Cette étude cible une catégorie spécifique de per-
sonnes pouvant prétendre au regroupement familial (A). Elle ne concerne pas tous les États membres de l'UE, 
mais seulement certains d'entre eux, sélectionnés en fonction de différents critères (B). 

A. Champ d’application personnel 

Le regroupement familial est un domaine complexe étant donné que les règles applicables diffèrent en fonc-
tion du statut du regroupant. Trois catégories principales peuvent être identifiées. 

La première concerne le regroupement familial de ressortissants d'un État de l’UE avec des ressortissants d'un 
pays tiers. Les règles applicables dans ce cas sont de la compétence des États membres. 

La deuxième catégorie concerne le regroupement familial de citoyens d'un État membre de l'UE qui ont exercé 
leur liberté de circulation au sein de l'UE. Par exemple, un citoyen espagnol vivant en Allemagne, qui souhaite 
que son épouse ayant la nationalité d'un pays de l'UE ou d'un pays tiers le rejoigne. Cette situation relève du 
champ d'application de la directive 2004/38/CE. Il faut souligner que les règles applicables à cet égard sont 
très favorables aux personnes étant donné qu'elles simplifient la procédure et limitent la marge de manœuvre 
des États membres.

La troisième catégorie concerne le regroupement familial d'un ressortissant d'un pays tiers en séjour régulier 
dans un État membre, qui souhaite que sa famille ayant la nationalité d'un pays tiers le rejoigne. C'est le cas 
notamment d'un citoyen sénégalais vivant en France qui souhaite être rejoint par les membres de sa famille. 
Cette situation est couverte par la directive 2003/86/CE.

Les raisons de ce choix sont triples. D'une part, le regroupement familial de ressortissants de pays tiers 
en séjour régulier dans les États membres de l'UE est encadré par une directive européenne. La directive 
2003/86/CE prescrit un ensemble de règles visant à harmoniser les règles et politiques nationales. D'autre 
part, des études préalables permettent de comparer les règles et les tendances intervenant au niveau national 
dans les États membres. Enfin, la Belgique a adopté en mai 2011 de nouvelles règles sur le regroupement 
familial qui semblent abolir des règles qui étaient précédemment en vigueur et en vertu desquelles les citoyens 
et ressortissants de l’UE relevaient du même régime juridique. En vertu de ces nouvelles règles, les ressor-
tissants belges espérant être rejoints par des membres de leur famille issus de pays non membres de l'UE, 
ne bénéficient plus de règles favorables et doivent satisfaire à de nouveaux critères pour exercer leur droit 
au regroupement familial. Dans cette optique, la situation d'un ressortissant belge se rapproche de celle des 
ressortissants de pays tiers. 

Compte tenu de ces éléments, cette étude se concentrera sur le regroupement familial des ressortissants de 
pays tiers séjournant légalement dans un État membre de l'UE. Par conséquent, les règles nationales relatives 
aux conditions seront présentées et évaluées en fonction des dispositions inscrites dans la directive 2003/86/
CE sur le droit au regroupement familial. 

Cette étude porte sur la troisième catégorie, c'est-à-dire le regroupement familial de ressortissants de pays tiers 
en séjour régulier dans un des États membres de l'UE. 
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B. États membres concernés

Dans le cadre de cette étude, il était impossible de couvrir les 27 États membres de l'UE. Nous avons donc 
dû nous concentrer sur un groupe d'États membres pour refléter le plus possible les différents équilibres et 
tendances. Un équilibre a été trouvé en prenant en compte la taille des États et leur situation entre le Sud et 
le Nord. 

Des caractéristiques plus spécifiques en rapport avec le domaine migratoire ont aussi été prises en compte, 
par exemple, les vieux pays d'immigration par rapport aux nouveaux, ou les États qui ont adopté de nou-
velles règles ces 2 ou 3 dernières années. Enfin, la position de certains États dans le ‘débat sur la migration’ 
était aussi importante pour la sélection. C’était le cas en particulier des États membres qui se font fortement 
entendre dans le débat, souvent de façon négative. Pour contrebalancer les discours négatifs, l'équipe a choisi 
de présenter les règles applicables dans des États où l'approche à l’égard des migrants est plus favorable.

III. Méthodologie

Avec le soutien du réseau Odysseus – un partenaire dans ce projet – plusieurs experts nationaux issus des 
États membres de l'UE sélectionnés ont été invités à remplir un questionnaire5. Le questionnaire comportait 
plus de 90 questions en rapport avec les conditions du regroupement familial imposées par les États membres 
et tenait compte des effets des règles européennes sur les systèmes nationaux. Le présent rapport de syn-
thèse, basé sur l'analyse des réponses nationales, a été revu par un des experts6 et approuvé par les experts 
nationaux avant d’être publié. 

D'après les informations fournies par les experts nationaux et sur la base d'informations scientifiques déjà 
disponibles – en particulier le rapport du réseau Odysseus sur la mise en œuvre de la directive 2003/86/CE 
dans les États membres et le rapport publié par le Centre for Migration Law de l'Université Radboud à Nimègue 
(Pays-Bas) – le rapport final cherche à approfondir les connaissances sur les règles en matière de regroupe-
ment familial. Il pointe plus particulièrement les nouvelles règles adoptées dans certains États membres et 
met en exergue les tendances communes. Cette approche tient compte également des changements intro-
duits par la jurisprudence de la Cour de Justice. Elle cherche également à situer le rapport dans le contexte de 
la publication d'un Livre Vert de la Commission européenne, prévue à la fin de l'année 2011. 

	 5	 Les experts nationaux sont les suivants : Sylvie SAROLEA (Belgique); Henri LABAYLE (France); Kay HAILBRONNER (Allemagne); Tineke 
STRIK (Pays-Bas); Barbara MIKOLAJCZYK (Pologne); Nuno PICARRA et Francisco PEREIRA COUTINHO (Portugal), Neza KOGOVSEK 
SALAMON (Slovénie), Cristina GORTAZAR ROTAECHE (Espagne); Orjan EDSTROM, Susanne RIEKKOLA et Eva NILSSON (Suède).

	 6	 Prof. Henri LABAYLE, Université de Pau et des Pays de L’Adour (France). 

Sur la base de ces éléments, les États membres suivants ont été retenus : Belgique, France, Allemagne, Pays-
Bas, Pologne, Portugal, Slovénie, Espagne et Suède. 
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Ainsi, cette méthodologie permet :

>	 d’identifier les changements intervenus dans la législation et/ou la réglementation nationale depuis 2007
>	 d’approfondir les connaissances sur des éléments particuliers 
>	� de confirmer ou de découvrir des tendances communes dans les États membres, qu’elles soient favorables ou 

non au regroupement familial 
>	� de confronter les règles nationales aux exigences européennes et aux évolutions découlant principalement de 

la jurisprudence de la Cour de Justice de l’UE
>	� de mettre les règles, les tendances et les lacunes nationales en perspective, en particulier au regard de la 

prochaine consultation basée sur le Livre vert de la Commission européenne sur le regroupement familial. 
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CHAPITRE 1 - 
VUE GÉNÉRALE

Ce premier chapitre vise à donner un aperçu des changements intervenus 
dans la législation nationale (lois et/ou réglementations) depuis 2007. Cette 
approche se base principalement sur deux études comparatives traitant de la 
transposition de la directive 2003/86/CE sur le droit au regroupement familial 
dans les États membres de l'UE. L'une a été rédigée par le réseau Odysseus 
pour la Commission européenne7, l'autre a été publiée par le Centre for Migra-
tion Law de l'Université Radboud à Nimègue (Pays-Bas)8. 

Les deux rapports ont été achevés en 2007. Ils offrent une base permettant 
d'identifier les règles qui ont été adoptées depuis. En effet, le regroupement 
familial est un domaine qui est fortement mis sous pression tant au niveau 
européen que national (I) et qui pousse les États membres à modifier les 
règles en la matière. Ces rapports antérieurs offrent une base permettant 
d'évaluer si les conditions du regroupement familial ont été récemment modi-
fiées et dans quelle mesure elles ont été assouplies ou durcies (II).

I. � Un contexte en mutation : le regroupement familial 
sous pression

Sur les neuf États membres couverts par l'étude, huit ont adopté depuis 2007 
des règles modifiant les conditions du regroupement familial. La Pologne est 
le seul pays à ne pas avoir considérablement modifié ses règles nationales 
sur les conditions du regroupement familial9. Le fait que huit États membres 
aient modifié les règles applicables aux conditions d’un regroupement fami-
lial démontre qu’il s’agit d’une des questions les plus dynamiques dans le 
domaine de la migration. Plusieurs raisons étroitement liées au niveau euro-
péen et national nourrissent cet ‘activisme’ législatif ou réglementaire. 

A. Au niveau européen

Au niveau européen, l'obligation de transposer la directive 2003/86/CE dans 
les systèmes juridiques nationaux a contraint les États membres à prendre 
des mesures après 2003. Les institutions nationales ont donc adapté leurs 
règles aux exigences et aux dispositions de la directive. 

	 7	 Labayle H. & Pascouau Y. ‘Directive 2003/86/CEC sur le droit au regroupement familial’, 
étude 'Contrôle de conformité des mesures mises en œuvre par les États membres en vue de 
transposer 10 directives dans le secteur de l'asile et de l'immigration’, réalisée pour la DG JLS 
de la Commission européenne, 2007 (contrat JLS/B4/2006/03). 

	 8	 Groenendijk K., Fernhout R., van Dam D., van Oers R. & Strik T. ‘The Family Reunification 
Directive in EU Member States. The First Year of Implementation’, Centre for Migration Law, 
Éditions Willem-Jan et René van der Wolf, 2007.

	 9	 Cela pourrait s'expliquer par le fait que la Pologne a instauré pour la première fois un régime 
juridique concernant le regroupement familial quand elle a transposé la directive 2003/86/
CE en 2003 (voir Labayle H. & Pascouau Y. op. cit. p. 161). Il n’a donc pas été nécessaire de 
modifier considérablement ces règles et la législation ultérieure a cherché à adapter les règles 
sur des points particuliers et techniques, comme le regroupement familial des bénéficiaires 
d'une protection subsidiaire ou les pouvoirs d'enquête octroyés aux gardes-frontières. 

21Fondation Roi Baudouin L e s  c o n d i t i o n s  d 'a c c è s  a u  r e g r o u p e m e n t  f a m i l i a l  e n  q u e s t i o n



Cette évolution juridique a été suivie quelques années plus tard par un incitant politique majeur. Les chefs 
d'État et de gouvernement européens ont adopté le Pacte européen sur l'immigration et l'asile en octobre 
2008. Le Pacte européen est un document approuvé par les chefs d'État et de gouvernement européens. Il 
définit les orientations des politiques européennes d'immigration et d'asile pour les années à venir. 

En ce qui concerne le regroupement familial, les dirigeants européens ont convenu de "réglementer la migra-
tion familiale de façon plus efficace". À cet égard, le Pacte invite chaque État membre "à prendre en consi-
dération dans sa législation nationale, (…), ses capacités d’accueil et les capacités d’intégration des familles 
appréciées au regard de leurs conditions de ressources et de logement dans le pays de destination ainsi que, 
par exemple, de leur connaissance de la langue de ce pays". En d'autres termes, il demande de nouvelles 
mesures au niveau national, plus particulièrement en ce qui concerne les conditions du regroupement familial. 

B. Au niveau national

Au niveau national, le regroupement familial fait l'objet d'une attention plus soutenue, et il est souvent mis 
sous pression pour deux raisons principales et complémentaires. 

Premièrement, le regroupement familial reste, depuis le milieu des années 70, le principal moyen d'entrer 
légalement dans un État membre de l'UE. De ce fait, il touche à la question de l'admission des ressortissants 
de pays tiers et constitue une question très sensible. 

Deuxièmement, certains États membres sont par conséquent tentés de modifier les règles sur le regroupe-
ment familial afin de mieux gérer les flux migratoires - c'est-à-dire réduire le nombre de personnes pouvant 
prétendre à un regroupement familial – en durcissant les règles. Le débat qui se déroule en France depuis 
2006 et qui qualifie le regroupement familial "d'immigration subie" ou "d'immigration choisie" lorsqu’il est 
question de la migration de travailleurs est un bon exemple de cette tendance qui conduit à modifier les règles. 

Soulignons cependant que tous les États membres ne suivent pas la même voie restrictive. Deux d'entre eux, 
le Portugal et la Slovénie, ont par exemple adopté des règles qui simplifient les conditions du regroupement 
familial. Mais, comme nous le verrons ci-dessous, cela ne concerne qu'un nombre limité d'États membres et 
les changements peuvent parfois être considérés comme mineurs. 

Les obligations et les incitants de l'UE, ainsi que les priorités nationales, façonnent le contexte dans lequel le 
regroupement familial se situe et évolue. Ce contexte en mutation est illustré dans le tableau ci-dessous qui 
montre que les États membres étudiés ont modifié à plusieurs reprises leurs règles nationales sur le regrou-
pement familial. 
 
Le tableau tient compte des dates de modification et des types de règles. À cet égard, la distinction tient 
généralement au fait que les lois instaurent ou modifient des règles, alors que les réglementations sont des 
instruments d’exécution, c'est-à-dire qu’elles précisent les dispositions légales permettant leur mise en œuvre. 
Quel que soit le type de règles, le tableau ci-dessous montre que le domaine du regroupement familial évolue 
en permanence dans les États membres de l'UE sélectionnés. 
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Changements Date(s) de modification Type de règles

BE Oui 2009-2011 Loi & réglementation 

FR Oui 2007-2008 Loi & réglementation

GE Oui 2011 Loi

NL Oui 2009-2010 Loi & réglementation

PL Oui 2008-2011 Loi & réglementation

PT Oui 2009 Réglementation 

SL Oui 2008-2011 Loi

SP Oui 2009-2011 Loi & réglementation

SW Oui 2010 Loi & réglementation

II.  �Vue d'ensemble des modifications relatives aux conditions du 
regroupement familial 

Cette brève vue d'ensemble traite des conditions du regroupement familial définies dans le cadre de la direc-
tive 2003/86/CE (A). Elle rappelle ensuite le type de conditions qui ont été mises en œuvre en 2007 dans les 
États membres sélectionnés (B). Elle s’achève par un aperçu des tendances actuelles dans les États membres 
étudiés (C). 

A. Conditions définies par la directive 2003/86/CE

La directive 2003/86/CE prescrit un ensemble de conditions que les États membres peuvent exiger des 
demandeurs d'un regroupement familial. Pour les besoins de cette étude, nous nous sommes concentrés plus 
particulièrement sur les principales conditions stipulées aux articles 4, 7 et 8. 

L'article 7 de la directive 2003/86/CE permet aux États membres d'exiger du regroupant qu'il prouve qu'il 
dispose :

>	d'un logement approprié ;
>	d'une assurance maladie ;
>	de ressources stables et régulières ; et
>	qu'il se conforme à des mesures d'intégration. 

En vertu de l'article 8 de la directive 2003/86/CE, les États membres peuvent exiger que le regroupant ait 
séjourné légalement sur leur territoire pendant une période donnée avant d’être rejoint par sa famille. Cette 
disposition stipule que cette période ne peut dépasser deux ans. 
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L'article 4, paragraphe 5, de la directive 2003/86/CE précise que pour "assurer une meilleure intégration et 
prévenir des mariages forcés, les États membres peuvent demander que le regroupant et son conjoint aient 
atteint un âge minimal, qui ne peut être supérieur à 21 ans, avant que le conjoint ne puisse rejoindre le 
regroupant".

B. Situation en 2007

Aucune des conditions inscrites dans la directive n'est obligatoire. La directive 2003/86/CE autorise les États 
membres à intégrer les conditions dans leur législation nationale, mais ne les oblige pas à le faire. Comme le 
montre le tableau ci-dessous,10 basé sur les résultats de l'étude du réseau Odysseus en 2007, certains États 
membres demandent aux ressortissants de pays tiers qu'ils se conforment à la quasi-totalité des conditions 
prévues, alors que d'autres n'imposent pas de conditions particulières. 

Conditions au regroupement familial imposées dans les États membres (fin 2007)

État
Assurance 
maladie

Logement 
approprié

Ressources 
stables et 
régulières

Mesures 
d'intégration

Période de 
séjour légal

Total

BE OUI OUI OUI * NON OUI 3-4/5

FR NON OUI OUI OUI OUI 4/5

GE OUI OUI OUI OUI OUI 5/5

NL NON NON OUI OUI NON 2/5

PL OUI OUI OUI NON OUI 4/5

PT NON OUI OUI NON NON 2/5

SL OUI NON OUI NON OUI 3/5

SP OUI OUI OUI NON OUI 4/5

SW NON NON NON NON NON 0/5

5/9 6/9 8/9 3/9 6/9

* En Belgique, cette obligation n’était imposée qu’en cas de regroupement familial de parents d'enfants handicapés adultes et d’étudiants étrangers. 

Ce tableau présente une vue générale des conditions qui étaient imposées fin 2007 par les États membres 
dans le cadre d'une procédure de regroupement familial. Bien que l'approche quantitative soit toujours limitée 
étant donné qu’il faut la combiner avec des analyses qualitatives, elle offre néanmoins des points de compa-
raison intéressants. 

	10	 La Charte ne tient pas compte de la condition de l’âge minimal, qui sera traitée séparément en raison de la nature particulière de cette 
question et des énormes différences qui existent dans ce domaine entre les États membres. Cependant, on peut déjà signaler que 
cette condition était mise en œuvre en 2007 en BE, FR, GE, NL et SW. 
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Premièrement, la Suède était le seul État membre à ne pas imposer de conditions au regroupement familial. 
L'Allemagne, en revanche, demandait que les cinq conditions figurant dans le tableau soient remplies. La 
France, la Pologne et l'Espagne, et dans une certaine mesure la Belgique, exigeaient que quatre conditions 
soient remplies. Dans ce groupe, la France était le seul État à exiger des ressortissants de pays tiers qu'ils se 
conforment à des mesures d'intégration. La Slovénie imposait trois conditions, le Portugal et les Pays-Bas 
en imposaient deux. 

Deuxièmement, parmi les conditions couvertes par le tableau, celle concernant des ressources stables et 
régulières est la plus couramment utilisée : à l'exception de la Suède, huit États membres l’imposent. Dans 
la catégorie des conditions matérielles, un logement approprié est la seconde condition appliquée le plus sou-
vent. Soulignons cependant que les conditions de ressources et de logement varient considérablement d'un 
État membre à l'autre. Des différences de salaires et de conditions de vie entre les États membres expliquent 
les disparités dans ce domaine. Quant aux conditions de logement, les différences s'expliquent par des varia-
tions dans les pratiques et les règles nationales. 

Des mesures d'intégration étaient appliquées en 2007 dans trois États membres : la France, l'Allemagne et 
les Pays-Bas. Le nombre limité d'États membres engagés dans ce processus ne doit pas être sous-estimé et 
ce, pour plusieurs raisons. Premièrement, ces États membres sont des pays d'immigration de longue date et, 
par conséquent, ils ont un poids considérable dans le débat sur la migration. Deuxièmement, ils sont très actifs 
dans le domaine et peuvent jouer un rôle de 'pionniers' dans certains aspects de la politique migratoire. Ils ont 
profité de la directive pour mettre en place des systèmes imposant aux membres de la famille de se conformer 
à des mesures d'intégration dans le pays d'origine, c'est-à-dire avant d’accéder à l'Union européenne. De plus, 
les règles en matière d'intégration n'ont pas toujours été adoptées pour renforcer les capacités d'intégration 
des migrants, mais plutôt pour contrôler ou limiter la migration familiale. L'exemple néerlandais est un des 
plus significatifs à cet égard11. Dès lors, d'autres États membres pourraient être tentés d'emprunter cette 
voie12. En pratique, la question de l'introduction de mesures d'intégration dans le cadre de la procédure de 
regroupement familial a été soit discutée (comme en Espagne), soit déjà mise en œuvre (au Royaume-Uni et 
au Danemark), soit planifiée (en Autriche). Au final, la possibilité de contribuer à étendre ces mécanismes est 
envisagée13. À chaque fois que des mécanismes relatifs à des mesures d'intégration sont prévus ou adoptés, 
en particulier dans le pays d'origine, il faut les examiner attentivement pour déterminer s'ils cherchent à favo-
riser l'intégration ou à limiter la migration. 

C. Tendances actuelles dans les États membres étudiés

Sur les neuf États membres couverts par l'étude, un seul – la Pologne – n'a pas modifié ses règles nationales 
sur les conditions du regroupement familial. En revanche, les huit autres ont adopté des mesures législatives 
ou réglementaires visant à modifier les règles antérieures ou à en créer de nouvelles. 

	11	 Voir le rapport publié par Human Rights Watch qui a révélé que les personnes d'origine marocaine et turque sont particulièrement 
touchées, alors que les citoyens de pays ‘occidentaux’ tels que le Canada, l'Australie et le Japon sont exemptés. Human Rights Watch 
’The Netherlands: Discrimination in the Name of Integration Migrants’ Rights under the Integration Abroad Act’, mai 2008, numéro 1.

	12	 D'un point de vue technique, la directive 2003/86/CE ne contient aucune clause suspensive concernant les mesures d'intégration. Ce 
qui signifie qu'après l'entrée en vigueur de la directive, chaque État membre peut décider d'appliquer ces règles et ces mécanismes 
dans son propre pays. 

	13	 Pascouau Y. ’Mandatory Integration provisions in EC and EU Member States Law’ in S. Bonjour, Rea A. & Jacobs D. ‘The Others in 
Europe’, Éditions de l’Université de Bruxelles, 2011.
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En Belgique, des lois successivement adoptées en 2009 et 2011 ont considérablement modifié les règles du 
regroupement familial. Depuis 2009, des conditions de logement et d'assurance maladie sont imposées pour le 
regroupement familial de réfugiés mineurs. Dans les mariages polygames, des lois ont limité le champ d’appli-
cation du regroupement familial à une épouse et aux enfants de celle-ci. Le ministre est habilité à évaluer la 
cohabitation réelle de la famille. Et enfin, la loi adoptée en mai 2011 a introduit une obligation de revenu, le 
regroupant devant prouver qu'il perçoit un revenu minimal équivalant à 120% du revenu social minimal. 

Aux Pays-Bas, de nouvelles règles ont durci les précédentes. Les obligations d'intégration ont été maintenues 
et les conditions de revenu ont été modifiées pour les rendre plus strictes. En septembre 2010, le nouveau 
gouvernement de coalition a annoncé plusieurs obligations supplémentaires dans le domaine du regroupe-
ment familial, notamment la suppression de l'admission des partenaires non mariés et des conjoints qui sont 
cousins, l'introduction des conditions de logement, d’assurance maladie et de séjour légal d'un an. De plus, 
il est possible de retirer le droit de séjour à des membres de la famille admis s'ils ne se conforment pas aux 
mesures d'intégration. Dans plusieurs documents parlementaires, le gouvernement a précisé qu'il utiliserait 
toute la marge de manœuvre que la directive laisse aux États membres pour restreindre le droit au regrou-
pement familial.

En revanche, le Portugal a assoupli les conditions de revenu des personnes qui se retrouvent involontaire-
ment au chômage après un regroupement familial. La Slovénie a adopté des lois successives qui facilitent 
entre autres le calcul de la période de séjour légal (2008 et 2011) ou qui élargissent le champ d'application 
concernant les membres de la famille afin d'inclure les partenaires (2011). En Allemagne, les règles visent 
d’abord à modifier les conditions applicables après l'entrée sur son territoire et concernent la prolongation des 
permis de séjour ou les droits de séjour autonome accordés au conjoint. 

Dans d'autres États membres, comme la France, les règles ont eu comme principal objectif de mettre en 
œuvre et donc de spécifier les normes juridiques adoptées en 2007. Par exemple, plusieurs actes régle-
mentaires définissent les mesures d'intégration ou les conditions d’application de l’obligation de ressources 
suffisantes. 

Enfin, seuls deux États membres, l'Espagne et la Suède, ont introduit de nouvelles obligations qui n'étaient 
pas prévues précédemment. La Suède a renoncé à sa position antérieure et introduit, sous certaines condi-
tions, des exigences de revenu et de logement. En Espagne, les règles adoptées en 2011 augmentent le rôle 
des mesures d'intégration. Depuis leur adoption, le renouvellement d’un permis de séjour peut donner lieu à 
une évaluation des efforts d'intégration de l'étranger. 

Comme nous l'avons signalé ci-dessus, cela montre que le domaine reste une préoccupation majeure et fait 
constamment l'objet de modifications dans l'ensemble des États membres de l'UE. L'Espagne et la Suède 
méritent une mention spéciale étant donné qu'elles augmentent le nombre des États membres qui imposent 
des conditions supplémentaires dans le domaine du regroupement familial. Par conséquent, chaque État 
membre de l'Union européenne, c’est-à-dire l'ensemble des 27 et pas seulement les pays étudiés, applique 
actuellement la condition de ressources suffisantes. 
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Conditions imposées au regroupement familial dans les États membres (fin 2011)

État
Assurance 
maladie

Logement 
approprié

Ressources 
stables et 
régulières

Mesures 
d'intégration

Période de 
séjour légal

Total

BE OUI OUI OUI NON OUI 3-4/5

FR NON OUI OUI OUI OUI 4/5

GE OUI OUI OUI OUI OUI 5/5

NL NON NON OUI OUI NON 2/5

PL OUI OUI OUI NON OUI 4/5

PT NON OUI OUI NON NON 2/5

SL OUI NON OUI NON OUI 3/5

SP OUI OUI OUI OUI OUI 5/5

SW NON OUI OUI NON NON 2/5

5/9 7/9 9/9 4/9 6/9

Cette évolution ne peut être dissociée du Pacte européen sur l'immigration et l'asile. Comme nous l'avons 
signalé précédemment, ce document définit les orientations approuvées par les chefs d'État et de gouverne-
ment pour les prochaines années. En ce qui concerne le regroupement familial, il invite chaque État membre  
"à prendre en considération dans sa législation nationale (...), ses capacités d’accueil et les capacités d’inté-
gration des familles appréciées au regard de leurs conditions de ressources et de logement dans le pays de 
destination ainsi que, par exemple, de leur connaissance de la langue de ce pays". 

Les conditions matérielles du regroupement familial – logement, ressources et connaissance de la langue – 
sont considérées comme des domaines dans lesquels des mesures ou de nouvelles mesures sont autorisées. 
Mais ce qui frappe dans le document, c'est le fait que ces éléments sont "à prendre en considération dans 
la législation nationale". Cela signifie que les États membres qui n'ont pas introduit ces exigences dans leur 
législation sont invités à le faire. Cela explique pourquoi la Suède a introduit une condition de revenu alors que 
cette possibilité était exclue en 2007 parce qu’elle "se serait écartée de la politique d'immigration suédoise"14. 

De plus, cela montre comment les chefs d'État et de gouvernement ont réussi à modifier le contenu de la 
directive 2003/86/CE, sans même se lancer dans un quelconque processus législatif. En effet, toutes les 
conditions matérielles du regroupement familial définies par la directive sont des dispositions optionnelles, 
c'est-à-dire que les États membres peuvent y recourir ou non. Le fait que ces conditions doivent maintenant 
être prises en considération dans la législation nationale signifie que les États membres ont convenu d'adopter 

	14	 Labayle H. & Pascouau Y., op. cit. p. 99.
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et de mettre en œuvre ces conditions dans leur propre législation, en particulier lorsqu'elles n'existaient pas 
encore. À cet égard, le Pacte européen a transformé les dispositions optionnelles de la directive en dispositions 
obligatoires15. 

Sur la base d'une analyse quantitative, cette vue générale montre que les règles et les politiques relatives au 
regroupement familial sont sous pression. Aussi, l'objectif de la présente étude est d'analyser les règles appli-
cables dans les États membres de l'UE sélectionnés en ce qui concerne les conditions du regroupement fami-
lial. Cette approche qualitative offre deux niveaux d'analyse. D'une part, elle donne un aperçu du contenu des 
règles et de leur impact, restrictif ou souple, sur la procédure de regroupement familial. D'autre part, elle per-
met de dégager des tendances dans les différents États membres, dans un domaine extrêmement sensible. 

	15	 Se référer à cet égard à de Bruycker P. cité par Dumont H. ‘La politique européenne d'immigration. Synthèse des travaux en atelier’ in 
Carlier J.-Y. ‘L'étranger face au droit, XXe journées d'études juridiques Jean Dabin’, Bruylant, Bruxelles, 2010. Voir aussi, de Bruycker P. 
& Pascouau Y. ‘Le regroupement familial à la croisée des droits européen et belge’, Fondation Roi Baudouin, 2011.
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CHAPITRE 2 - 
ANALYSE  

COMPARATIVE
DES CONDITIONS  

DU REGROUPEMENT 
FAMILIAL

Cette étude se concentre sur le vaste éventail de conditions que les États 
membres imposent pour exercer le droit au regroupement familial. Elles 
englobent le type de personnes autorisées à exercer le droit (section 1), 
les conditions de procédure auxquelles les demandeurs doivent se confor-
mer (section 2) et les conditions matérielles qu'ils doivent remplir (section 
3). L'étude porte aussi sur les différents changements et tendances qui sont 
intervenus dans les États membres depuis l'adoption de la directive 2003/86/
CE (section 4). 

SECTION 1 – MEMBRES DE LA FAMILLE

Il va sans dire que le regroupement familial implique des membres de la 
famille. Mais une question plus complexe se profile derrière cette formule 
évidente : quels membres de la famille entrent dans le champ d'application 
du regroupement familial ? En d'autres termes, le regroupement familial doit-
il être ouvert à un grand nombre de personnes ou se limiter à seulement 
quelques-unes ? 

Cette question est importante, étant donné que la notion de famille n'est pas 
comprise de la même manière partout dans le monde. En effet, dans cer-
taines régions, la famille n'est pas basée sur la descendance et elle englobe un 
groupe considérable de personnes. Dans d'autres, la famille se définit comme 
étant strictement basée sur la descendance et couvre un groupe limité de 
personnes. 

Cette dernière définition est la position adoptée au niveau européen dans 
la directive 2003/86/CE. Le droit au regroupement familial est essentielle-
ment accordé à la famille nucléaire. À l'heure actuelle, les conjoints (I), les 
partenaires non mariés (II) et les enfants (III) tombent sous le coup de la 
procédure de regroupement familial en vertu de la législation européenne. La 
directive permet aux États membres d'étendre le champ d'application du droit 
aux ascendants en ligne direct, mais cette possibilité reste facultative (IV). 

I. Le conjoint

A. Droit au regroupement pour le conjoint

Le conjoint est, avec les enfants mineurs, la personne à laquelle le regrou-
pement familial est de toute évidence garanti. Plusieurs instruments inter-
nationaux reconnaissent cette possibilité, mais le regroupement familial du 
conjoint est un droit au niveau européen. La directive 2003/86/CE précise à 
l'article 4 que les États membres autorisent l'entrée et le séjour du "conjoint 
du regroupant". Le conjoint a le droit de rejoindre le regroupant à condition 
qu’il remplisse les conditions appropriées, fixées par les règles nationales. 
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Ce droit au regroupement familial a été clairement reconnu par la Cour de Justice. Dans un arrêt de juin 2006, 
il est indiqué que "l'article 4 (1) de la directive impose aux États membres des obligations positives précises, 
auxquelles correspondent des droits subjectifs clairement définis, puisqu’il leur impose, dans les hypothèses 
déterminées par la directive, d’autoriser le regroupement familial de certains membres de la famille du regrou-
pant sans pouvoir exercer leur marge d’appréciation"16. 

B. Condition d'âge minimal 

Cependant, le droit n'est pas absolu en ce sens que certains États membres ont adopté des règles qui limitent 
le droit au regroupement familial aux conjoints ayant atteint un âge minimal. Cette possibilité est reconnue à 
l'article 4, paragraphe 5, de la directive 2003/86/CE. Cette disposition précise que pour "assurer une meilleure 
intégration et prévenir des mariages forcés, les États membres peuvent demander que le regroupant et son 
conjoint aient atteint un âge minimal, qui ne peut être supérieur à 21 ans, avant que le conjoint ne puisse 
rejoindre le regroupant".

	 1. Âge minimal supérieur à la majorité civile

Les Pays-Bas ont récemment modifié la limite d'âge et l'ont fixée à 21 ans. La législation antérieure faisait la 
distinction entre le ‘regroupement familial’, où les liens familiaux existaient avant l'entrée du regroupant sur 
le territoire, et la ‘formation de famille’, les liens familiaux s’étant créés à un moment où le lieu de résidence 
principal du regroupant était les Pays-Bas. La limite d'âge était de 18 ans pour un regroupement familial et de 
21 ans pour une formation de famille. 

La Cour de Justice a rejeté la distinction introduite par la loi néerlandaise. Elle a déclaré que la directive 
2003/86/CE s'oppose à une législation nationale qui "fait une distinction selon que les liens familiaux sont 
antérieurs ou postérieurs à l'entrée du regroupant sur le territoire de l'État membre d'accueil"17. Les autorités 

	16	 CJUE, 27 juin 2006, affaire C-540/03, le Parlement européen contre le Conseil de l’Union européenne, point 60.

	17	 CJUE, 4 mars 2010, Rhimou Chakroun, affaire C-57/08, point 66.

Comme on pouvait s'y attendre – et comme des études antérieures l’ont d’ailleurs montré –, le conjoint bénéfi-
cie du droit au regroupement familial dans tous les États membres concernés par cette étude. 

Parmi les États membres étudiés, on distingue trois catégories : 

>	� les États membres qui ont instauré un âge minimal supérieur à la majorité civile, comme la Belgique et les 
Pays-Bas ;

>	� les États membres qui ont instauré des règles basées sur la majorité civile, comme la France, l’Allemagne 
et la Suède ; 

>	� les États membres qui n’ont pas adopté de règles à cet égard, comme la Pologne, le Portugal, la Slovénie 
et l’Espagne. 
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néerlandaises ont modifié leur législation à la suite de cet arrêt. Elles ont aligné toutes les limites d'âge sur 
le seuil de 21 ans. Étant donné le caractère restrictif des politiques néerlandaises, la décision a été prise de 
relever la limite d'âge plutôt que de l'abaisser. 

En Belgique, le conjoint ou le partenaire doit avoir plus de 21 ans. Cette limite peut toutefois être ramenée 
à 18 ans si le mariage ou le partenariat est antérieur à l'arrivée du regroupant en Belgique. Étant donné le 
jugement Chakroun, il est peu probable qu'une telle distinction soit encore valable. Si l'État veut maintenir 
cette règle, il doit la justifier de façon objective.

Dans les deux cas, l'âge de 21 ans constitue une limitation importante au regroupement familial. La directive 
2003/86/CE l’autorise. Cependant, cette règle n’est pas absolue et elle fait l’objet d’une série d’exigences 
découlant d'obligations internationales et européennes. En effet, la législation européenne et les obligations 
découlant d'instruments relatifs aux droits de l'homme obligent les autorités nationales à tenir compte de la 
situation individuelle du demandeur avant de prendre une décision négative. Plus précisément, et en applica-
tion de l'article 17 de la directive 2003/86/CE, les États membres doivent prendre dûment en considération 
les éléments suivants quand ils examinent une demande : la nature et la solidité des liens familiaux de la per-
sonne et la durée de son séjour dans l'État membre, ainsi que l'existence d'attaches familiales, culturelles ou 
sociales avec son pays d'origine.18 Par conséquent, la limite d'âge peut servir de référence pendant l'examen 
de la demande, mais elle ne peut empêcher les États membres d’autoriser un regroupement si la situation 
individuelle l'impose. 

	 2. Âge minimal égal à la majorité

En France, en Allemagne et en Suède, le conjoint doit avoir au moins 18 ans pour avoir droit au regroupe-
ment familial. 

La Suède applique cette règle pour éviter les mariages et la cohabitation de mineurs. Bien que la législation 
entraîne normalement le refus d’un permis de séjour demandé pour des mineurs, la règle suédoise stipule que 
les autorités doivent prendre en compte d'autres circonstances personnelles avant de prendre une décision 
négative. En vertu d'une jurisprudence antérieure, les autorités ne peuvent notamment pas refuser un permis 
à une conjointe enceinte. 

En France, le décret d’application de la loi adoptée en 2006 précise que la limite d'âge minimal doit être atteinte 
avant le jour d’introduction de la demande de regroupement familial. En d'autres termes, une demande ne 
sera pas considérée comme valable si le conjoint n’a pas atteint l'âge de 18 ans. 

La solution française, qui impose le rejet automatique des demandes, est moins souple que la solution sué-
doise. Cette dernière, qui implique d'évaluer chaque situation individuelle avant de rejeter une demande, doit 
être considérée comme une solution équilibrée. En effet, la règle peut être adaptée en fonction des situations 
particulières et peut finalement s'avérer plus favorable. Elle cherche en outre à se conformer à l'interprétation 
de la Cour de Justice, qui oblige les autorités nationales à effectuer "un examen individuel des demandes de 
regroupement familial"19. À cet égard, on peut se demander si l'existence d'une règle aboutissant au rejet 
automatique d'une demande est compatible avec cette obligation. 

	18	 Sur ce point, voir CJUE, points 52 à 64 CEJ, 27 juin 2006, affaire C-540/03, le Parlement européen contre le Conseil de l'Union 
européenne, point 60.

	19	 Voir par exemple CJUE, 4 mars 2010, Rhimou Chakroun, affaire C-57/08, point 48.
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	 3. Absence de règle particulière quant à l'âge minimal 

En Pologne, au Portugal, en Slovénie et en Espagne, les règles relatives au regroupement familial ne 
fixent pas de limite d'âge. Mais cela ne signifie pas que tout conjoint âgé de moins de 18 ans a droit au 
regroupement familial. Des règles nationales autres que celles portant sur le regroupement familial peuvent 
imposer des limites en droit ou en pratique. C'est le cas en Pologne où le mariage doit être reconnu par la loi 
polonaise. Il est donc impossible de demander un regroupement familial en Pologne si le conjoint a 13 ans par 
exemple. En Espagne, le droit civil interdit le mariage en dessous de 14 ans et un mariage contracté entre 14 
et 18 ans fait l’objet d’une autorisation de la famille ou du juge.

	 4. Commentaires

Les règles dans les États membres montrent qu'il existe encore d'énormes différences même entre un nombre 
limité d'exemples. L'éventail des possibilités est large – allant de l'absence de limite d'âge à des règles rigides – 
et démontre que les règles nationales couvrent différentes catégories, qui ne sont pas homogènes. De plus, 
les règles nationales présentent des différences entre des États membres d'une même catégorie. Cela appa-
raît clairement dans les exemples français et suédois, la Suède appliquant des règles plus souples alors que la 
France se base sur des règles strictes. 

Mais comme nous l'avons signalé ci-dessus, les règles et la jurisprudence européennes fixent des obligations 
qui limitent la marge de manœuvre des États membres en ce qui concerne l'âge minimal requis. 

Premièrement, la directive 2003/86/CE fixe une limite d'âge qui ne peut être dépassée. Lorsque les États 
membres veulent relever la limite d'âge, ils ne peuvent aller au-delà de 21 ans. À cet égard, les propositions 
des autorités néerlandaises de relever l'âge minimal à 24 ans sont incompatibles avec les dispositions de la 
directive et ne sont donc pas permises. La seule marge de manœuvre que l'on peut trouver dans la directive 
réside dans l'absence de définition claire quant à la manière d’interpréter la limite de 21 ans : de façon étroite, 
au plus tard avant d'atteindre l'âge de 21 ans, ou de manière large, le conjoint peut rejoindre le regroupant au 
cours de sa 21ème année mais avant d'avoir atteint l’âge de 22 ans.

Deuxièmement, l'objectif de la règle est crucial. La justification de cette limite d'âge se fonde généralement 
sur les objectifs inscrits à l'article 4, paragraphe 5, de la directive 2003/86/CE20. Cette disposition indique que 
la condition d'un âge minimal cherche à "assurer une meilleure intégration et à prévenir des mariages forcés". 
Si cette justification est largement partagée par les États membres, elle limite leur marge de manœuvre. En 
effet, imposer une limite d'âge devrait uniquement poursuivre ces objectifs. D'autres objectifs, comme le fait 
de limiter le regroupement familial, ne peuvent dès lors justifier l'adoption de telles mesures par les États 
membres. Cette assertion est renforcée par la jurisprudence de la Cour de Justice qui a décidé que l'objectif 
de la directive est de "faciliter le regroupement familial"21. En d'autres termes, les États membres ne peuvent 
utiliser les possibilités qu’offre la directive pour limiter le regroupement familial ou le rendre plus difficile sans 
avoir des raisons légitimes de le faire.

Enfin, le fait de ne pas satisfaire à la condition d'âge minimal ne doit pas aboutir automatiquement à un rejet 
de la demande. En vertu de l'article 17 de la directive 2003/86/CE, les États membres ont le devoir de procé-
der à un examen individuel de la demande. Dans cette optique, les autorités nationales doivent tenir compte, 

	20	 Labayle H. & Pascouau Y., op. cit., p. 45

	21	 CJUE, 4 mars 2010, Rhimou Chakroun, affaire C-57/08, point 43.
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pendant l'examen, de la nature et de la solidité des liens familiaux de la personne, de la durée de son séjour 
dans l'État membre et de l'existence d'attaches familiales, culturelles et sociales avec son pays d'origine. Cette 
obligation a été soulignée par la Cour de Justice. 

C. Règles concernant la validité du mariage

Le droit de se marier est reconnu par la CEDH22 et la Charte européenne des droits fondamentaux. Cette der-
nière stipule que "le droit de se marier et le droit de fonder une famille sont garantis selon les lois nationales 
qui en régissent l'exercice". Cette disposition protège le droit des ressortissants de pays tiers de se marier 
dans les États membres de l'UE, mais rappelle que l'exercice de ce droit est encadré par la législation nationale. 
C'est pourquoi les gouvernements ont adopté des règles relatives aux mariages qui doivent être célébrés dans 
les États membres de l'UE (1) et sur ceux qui ont déjà été célébrés, le plus souvent dans le pays d'origine (2). 

	 1. Mariages célébrés dans les États membres de l'UE

	 Documents exigés avant le mariage 

Tous les États membres examinés demandent aux ressortissants de pays tiers de fournir des documents avant 
la célébration du mariage. 

Parmi les plus importants, citons le certificat de naissance, demandé dans huit des neuf États analysés (Bel-
gique, France, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Slovénie, Espagne et Suède). En Suède, le fait de fournir 
un certificat de naissance est une règle générale qui oblige les demandeurs à prouver leur identité. À cet 
égard, l'identité est prouvée par un passeport, un certificat de naissance ou d'une manière similaire. 

Sept États membres demandent aux futurs conjoints de produire un certificat prouvant qu'ils ne sont pas 
mariés ou qu'ils sont divorcés (Belgique, France, Pays-Bas, Pologne, Slovénie, Espagne et Suède) ou 
que l'ex-conjoint est décédé (Espagne). Dans certains États, cette preuve peut s’accompagner d'un certificat 
délivré par le pays d'origine et attestant que le futur conjoint a la capacité de contracter un mariage ou un 
nouveau mariage (Belgique, Pologne, Portugal et Slovénie). La France est très exigeante quand il s’agit 
de prouver que des divorces ont été prononcés dans un pays tiers. La décision officielle doit être accompagnée 
d'une traduction effectuée par un expert et d’une preuve de sa nature définitive. Ce qui signifie que tous les 
recours potentiels doivent avoir été épuisés et que le certificat doit être produit par l'autorité étrangère ou un 

	22	 Convention européenne des droits de l'homme, article 12, sur le droit de se marier : "À partir de l'âge nubile, l'homme et la femme ont 
le droit de se marier et de fonder une famille selon les lois nationales régissant l'exercice de ce droit."

En résumé, la marge de manœuvre des États membres dans ce domaine est encadrée par les règles suivantes: 

>	 21 ans est une limite d’âge à ne pas dépasser
>	� la condition de limite d’âge a pour seul but d’assurer une meilleure intégration et de prévenir les mariages 

forcés
>	� la condition de limite d’âge n’empêche pas les autorités nationales d’examiner chaque demande au cas par 

cas en fonction de la situation individuelle du demandeur

Chapitre 2 - Analyse comparative des conditions du regroupement familial

33Fondation Roi Baudouin L e s  c o n d i t i o n s  d 'a c c è s  a u  r e g r o u p e m e n t  f a m i l i a l  e n  q u e s t i o n



autre organisme compétent. La Suède, en revanche, est plus souple. Chaque fois qu’un demandeur a l'inten-
tion de se marier ou de cohabiter avec un regroupant, il lui est demandé s'il a été précédemment marié ou par-
tenaire cohabitant. Le Conseil des migrations peut exiger du demandeur qu’il fournisse un certificat prouvant 
son état civil. D'après le manuel interne utilisé par le Conseil des migrations, il est naturel que le demandeur et 
le regroupant aient mis fin à toute relation ou mariage antérieur avant qu’un permis de séjour ne soit délivré 
en raison du sérieux de la nouvelle relation. Le manuel fait observer que dans certaines cultures il peut être 
difficile d'obtenir le divorce. Dans ce cas, un permis peut être délivré mais à condition qu'il y ait réellement de 
grandes difficultés à obtenir le divorce et que les conjoints ne vivent plus ensemble.

L'obligation de produire une carte d'identité/un passeport ou de prouver son identité est un critère largement 
partagé (France, Pologne, Portugal, Slovénie et Espagne). En Belgique, la loi demande aux futurs époux 
de fournir une preuve de nationalité. Il peut s'agir d'une carte d'identité, d'un passeport ou d'un certificat de 
nationalité délivré par les autorités du pays d'origine. Mais en pratique, les passeports et les cartes d'identité 
servent de preuve. 

Un certificat de naissance, un document prouvant que les conjoints ont le droit de se marier parce qu'ils ne 
sont pas mariés ou sont divorcés et une preuve d'identité doivent généralement être fournis par les personnes 
concernées. 
 
Parallèlement à ces caractéristiques communes, il existe des différences entre les États membres. Cer-
tains exigent des personnes concernées qu’elles fournissent une preuve de résidence (Belgique, France, 
Espagne), y compris de résidence de témoins (France), un permis de séjour (Pologne) ou un permis de 
travail (France). Des différences existent également entre les États membres en ce qui concerne l'obligation 
de légaliser les documents demandés (Belgique, France, Slovénie et Espagne) et de les traduire (France, 
Espagne).

À cet égard, les États membres devraient s'abstenir d’imposer des règles en matière de mariage pour des 
motifs autres que celui de prouver l'identité et le statut des futurs conjoints et leur capacité à se marier. En 
d'autres termes, des règles concernant le mariage ne seront pas adoptées dans le but de limiter le regroupe-
ment familial. Si c'était le cas, cette approche serait contraire à la directive 2003/86/CE. 

En conclusion, le droit de se marier peut donner lieu à des situations très différentes. Les règles peuvent être 
très souples, comme en Suède, ou beaucoup plus contraignantes, et la situation des ressortissants de pays tiers 
diffère d'un État à l'autre en ce qui concerne ce droit. Lorsque les conditions et les preuves sont très contrai-
gnantes, elles peuvent avoir un impact négatif sur le droit de se marier et donc sur le droit au regroupement 
familial. 
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	 Motifs interdisant la célébration de mariages 

Dans certains cas, les autorités nationales sont habilitées, sur la base d'une procédure définie, à refuser la 
célébration d'un mariage parce qu'elles considèrent qu’il est contracté pour d’autres motifs que le fait de 
s'engager dans une communauté de vie durable.

Ce type de règle n'existe apparemment pas en Allemagne et en Pologne. En Pologne, la célébration d'un 
mariage ne peut être refusée qu'en raison de l'absence de documents valables. Il n'y a pas de base juridique 
permettant d’interdire un mariage dans les cas où le fonctionnaire compétent soupçonne un mariage de 
convenance. En vertu de la loi sur les étrangers, ce point est vérifié pendant la procédure de demande d'un 
permis de séjour d’une durée déterminée. En vertu de la loi polonaise, il est donc impossible de demander un 
visa dans le but de se marier. 

Mais dans les autres États membres, des règles permettent d’empêcher la célébration d'un mariage. Elles 
précisent les motifs et les procédures en la matière. Les principaux motifs de refus sont d'ordre objectif et 
subjectif. 

Les motifs objectifs sont ceux qui permettent aux autorités de refuser de célébrer un mariage parce que les 
futurs conjoints ne remplissent pas les conditions requises ou n'ont pas les qualités exigées par la loi (Bel-
gique, France, Pays-Bas, Portugal et Slovénie). La législation belge reste assez vague à ce sujet. Elle 
précise qu'un mariage doit être refusé s’il semble que les qualités et les conditions de sa conclusion ne sont 
pas satisfaites et si la célébration du mariage va à l'encontre des principes de la loi et de l'ordre public. D'autres 
règles sont plus claires et permettent d'identifier une série de critères objectifs qui peuvent entraîner le refus 
de célébrer le mariage. La France, le Portugal et la Slovénie se concentrent sur la validité ou l'absence de 
documents à fournir. Aux Pays-Bas et en France, des éléments concernant la résidence des époux sont aussi 
pris en compte. Les règles slovènes sont intéressantes car elles sont très précises et fournissent une liste de 
motifs objectifs. Les personnes concernées doivent être de sexe opposé, avoir plus de 18 ans, ne pas souffrir 
d’une maladie mentale, être célibataires et ne pas épouser des membres de la famille (frères, sœurs, oncles, 
nièces, tantes et neveux, enfants de frères et de sœurs, beaux-frères et belles-sœurs, parents adoptifs et 
enfants adoptés, tuteurs et personnes placées sous leur tutelle). En Slovénie et là où les règles sont formu-
lées de manière plus large, tous ces facteurs peuvent entraîner un refus de célébrer le mariage. 

Les motifs subjectifs se fondent sur l'absence d'intention de se marier. On retrouve ce critère dans la majorité 
des États membres (Belgique, France, Pays-Bas, Slovénie, Espagne et Suède), à l'exception du Por-
tugal où ces motifs n'apparaissent pas expressément dans la loi. Dans ce cas aussi, les règles sont définies 
de façon plus ou moins précise. Alors que dans certains États, la loi évoque ce critère en termes généraux 
(Belgique et Pays-Bas), d'autres donnent des indications plus détaillées. C'est le cas en Slovénie où la libre 
volonté de se marier s’accompagne de la condition que la personne ne puisse être trompée quant à l'identité 
ou d'autres caractéristiques de la personne qu’elle épousera. La France, l'Espagne et la Suède fondent leur 
évaluation de la validité du futur mariage et de l'intention de se marier sur un ensemble de preuves qui – détail 
intéressant - sont assez semblables. En effet, ces États membres évaluent le sérieux de la relation afin de 
déterminer l'intention de se marier. La durée des relations antérieures, la maîtrise d'une langue de commu-
nication commune, la connaissance des données personnelles de l’un et de l’autre, les fausses adresses et 
l'existence de mariages simulés antérieurs sont autant d'éléments permettant d’évaluer s'il s'agit d'un mariage 
de complaisance ou non. Il faut cependant souligner qu'en Suède, si les futurs époux prouvent qu'ils ont vécu 
ensemble à l'étranger de manière permanente et en ménage commun pendant au moins deux ans, le deman-
deur a le même droit au regroupement familial en Suède que s'ils étaient mariés.
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	 Procédures visant à empêcher la célébration des mariages

En ce qui concerne les procédures nationales, toutes impliquent les autorités locales. Elles sont chargées 
de l’examen des demandes ou du déclenchement de procédures s’il existe des doutes quant à la validité du 
mariage. 

En Belgique, si de sérieux éléments font supposer que les conditions du mariage ne sont pas remplies, 
le fonctionnaire peut reporter la célébration du mariage pendant une période de deux mois maximum afin 
d'effectuer une enquête. Pendant cette période, le fonctionnaire peut demander l'avis du ministère public du 
district judiciaire dans lequel les demandeurs ont l'intention de se marier. Si aucune décision n'est prise dans 
une période de deux mois, le fonctionnaire doit célébrer le mariage. En cas de refus de célébrer le mariage, le 
fonctionnaire doit immédiatement avertir les parties intéressées de sa décision. Une copie de cette décision, 
accompagnée de copies de tout autre document utile, est transmise au ministère public du district judiciaire 
où le refus a été formulé.

En France, si le fonctionnaire civil chargé de célébrer le mariage a des doutes quant à l'intention de se marier, 
il organise un entretien avec les futurs époux, individuellement et ensemble, pour rassembler des preuves de 
la validité du mariage. L'entretien doit se concentrer sur l'intention de se marier et reposer sur des aveux et/
ou des informations objectives, comme la connaissance des adresses ou d'une langue commune, etc. Le fonc-
tionnaire civil peut aussi renvoyer l'affaire devant le ministère public. Dans les 15 jours, celui-ci doit décider de 
refuser, de reporter ou d’autoriser le mariage. Différents éléments sont pris en compte, notamment le lieu de 
résidence, la capacité matrimoniale et la volonté de se marier. En tout état de cause, le fonctionnaire civil ne 
peut pas refuser seul de célébrer le mariage. La jurisprudence a aussi précisé qu'un séjour irrégulier en France 
ne peut constituer un motif de refus de célébrer le mariage. La lutte contre les mariages frauduleux est au 
cœur d'une loi adoptée en juin 2011 qui a renforcé les dispositions applicables dans ce domaine. 

Aux Pays-Bas, si un des époux ou des partenaires enregistrés ou les deux sont d'une nationalité autre que 
néerlandaise, le fonctionnaire municipal du Registre des naissances, des décès et des mariages ne consentira 
à conclure ou à enregistrer le mariage que si une déclaration du commissaire de police est présentée. Cette 
déclaration comprend des informations sur la résidence de l'immigrant et un avis du commissaire de police 
enjoignant au fonctionnaire municipal d’accepter ou non la conclusion ou l'enregistrement du mariage. Le 
commissaire formule cet avis en se basant sur des éléments indiquant que le mariage pourrait être ou non un 
mariage de complaisance. Un avis négatif du commissaire doit être motivé et accompagné d'un questionnaire 
complété contenant des informations sur les faits et les circonstances, comme la résidence et d'autres obser-
vations pouvant indiquer qu'il s'agit d'un mariage de complaisance. L’avis affirmant qu’il s'agit d'un mariage de 
complaisance doit toujours se baser sur plus d'une observation. Le seul fait qu’il existe une grande différence 
d'âge entre les époux, par exemple, ne suffit pas pour conclure qu'il s'agit d'un mariage de complaisance.

En Espagne, les personnes chargées du Registre civil peuvent soumettre les futurs époux à "des examens 
de faits objectifs" pendant un entretien personnalisé, destiné à évaluer s’ils se connaissent suffisamment 
l’un l’autre et à garantir la "certitude morale complète" du fonctionnaire qui enregistre l'union. Cet entretien 
couvre des critères tant objectifs que subjectifs qui permettront d’évaluer la validité du mariage. De plus, le 
ministère public peut prendre des mesures préventives par une surveillance des procédures contrôlées à cette 
fin devant la personne chargée du Registre civil. Si le ministère public a connaissance d'un mariage simulé, il 
doit l'annuler. Il est aussi rappelé au ministère public les implications pénales de ce type de conduite qui, dans 
certains cas, peut être considéré comme un acte promouvant, favorisant ou facilitant l'immigration illégale (le 
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trafic d'êtres humains). Dans de tels cas, dès que le mariage est déclaré annulé pour cause de simulation, son 
renvoi devant le juge d’instruction compétent est demandé afin d'engager des poursuites pénales.

En Suède, si une relation n'est pas jugée sérieuse en vertu de la loi suédoise sur les étrangers, la demande de 
permis de séjour peut être rejetée. Le Conseil des migrations vérifie la durée de la relation, le nombre de ren-
contres du couple, dans quelle mesure ils se connaissent et s'ils ont une langue de communication commune. 
L'évaluation se fonde sur les informations données par le demandeur et le regroupant.

	 2. Mariages célébrés à l'étranger

Le regroupement familial est accordé au conjoint, quel que soit l'endroit où le mariage a eu lieu. Par consé-
quent, les États membres, à l'exception de l'Allemagne, ont adopté des règles qui tiennent compte du cas où 
un mariage a été conclu dans un pays tiers. Ces règles déterminent les documents à présenter pour justifier 
le mariage et définissent la procédure applicable pour évaluer sa validité. 

	 Documents à fournir en vue de la reconnaissance d'un mariage conclu dans un pays tiers

Dans la majorité des États membres concernés par l'étude, l'acte officiel du mariage célébré à l'étranger (Bel-
gique, France, Pologne, Slovénie et Suède) ou une copie officielle de cet acte (Pays-Bas et Espagne) 
doit être présenté. Au Portugal, cela ne semble pas nécessaire. Le demandeur doit seulement fournir un 
document attestant qu'il est marié au conjoint, par exemple, une carte d'identité ou un passeport. 

En Belgique, en France, en Pologne et en Suède, les règles nationales exigent une traduction de l'acte 
ou de la copie. En France, les règles d’exécution précisent que la traduction doit être faite par un traducteur 
désigné par une cour d'appel. En Suède, l'acte peut être traduit en anglais et, si possible, signé par un notaire 
ou un organe similaire dans le pays tiers. Cette règle est intéressante étant donné qu'elle est favorable aux 
demandeurs. En effet, trouver quelqu'un capable de traduire des documents en suédois peut s'avérer beau-
coup plus difficile que trouver une personne capable de traduire depuis la langue originale vers l’anglais. 

En ce qui concerne la vérification de la validité des documents présentés, les règles françaises, slovènes et 
suédoises stipulent que cette responsabilité incombe aux missions consulaires ou diplomatiques à l'étranger. 
Par exemple, les ambassades et consulats suédois mènent des enquêtes et organisent des entretiens avec les 
demandeurs pour vérifier la validité des documents soumis, la cohabitation à l'étranger et l'authenticité de la 
relation.

>	�À  l'exception de l'Allemagne et de la Pologne, chaque État membre étudié dispose de règles permettant 
aux autorités nationales de refuser le mariage des personnes si les futurs époux ne satisfont pas à des cri-
tères objectifs ou s'il y a des doutes quant à leur intention de se marier. 

>	� Cependant, les procédures applicables varient d'un État membre à l'autre. Les différences concernent le type 
d’évaluation (enquêtes ou entretiens, voire les deux), son contenu, sa durée et ses effets. 

>	� La volonté d’empêcher les 'mariages de complaisance' régit ces procédures. Cependant, les règles adoptées à 
cet égard ne doivent poursuivre que ce seul objectif et ne devraient en aucun cas servir à limiter la migration 
familiale. En d'autres termes, les États membres doivent éviter d'adopter des règles exigeantes au nom de la 
prévention des ‘faux mariages’ alors qu'elles visent en réalité à limiter le regroupement familial. 
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	 Procédures destinées à évaluer la validité et la sincérité du mariage

Évaluer la validité du mariage, par exemple, en ce qui concerne les documents, ou sa sincérité, en ce qui 
concerne l'intention de se marier, est une préoccupation que partagent une grande majorité d'États membres. 
Par conséquent, les États, à l'exception de la Pologne et de l'Allemagne, ont adopté des règles qui autorisent 
les organismes compétents, d'une part, à refuser de délivrer un visa pour regroupement familial et, d'autre 
part, à annuler le mariage après le regroupement. En d'autres termes, des procédures sont mises en place 
pour évaluer l'existence et la légalité du mariage avant et après l'arrivée du conjoint sur le territoire de l'État 
membre. Cependant, les différences entre les règles des États membres sont très importantes et ne nous 
permettent pas de définir des catégories d'États utilisant des systèmes communs. 

En Belgique, lorsque les autorités en charge de l’immigration soupçonnent un ‘faux’ mariage, elles peuvent 
refuser de délivrer un visa. La plupart du temps, cela se passe après une enquête menée par le ministère 
public. Ce refus peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal civil. Sur le territoire belge, la sincérité du 
mariage fait aussi l'objet d'une série de contrôles au niveau civil ou administratif. Au niveau civil, les contrôles 
ne sont pas automatiques et ne sont organisés qu'après une plainte ou une demande d'une autorité compé-
tente. En ce qui concerne les contrôles administratifs, ils cherchent à évaluer la réalité de la vie commune. 
De plus, il est toujours possible d'engager des poursuites pénales s’il existe des preuves d'un mariage 'blanc'. 

En France, trois éléments permettent d'évaluer la validité d'un mariage et donc son annulation. Le premier 
concerne les mariages conclus sans consentement ou sur la base d’une erreur ou de violence. Un mariage peut 
être contesté pour ces motifs dans un délai de cinq ans à compter de sa célébration. La deuxième possibilité 
d'annulation concerne les mariages de complaisance. L'action peut être introduite dans les 30 ans qui suivent 
la célébration. Cette procédure est généralement engagée par le ministère public. La conclusion d'un mariage 
dans le seul but d'obtenir un permis de séjour, d’éviter une expulsion ou d’acquérir la nationalité française est 
passible d’un maximum de 5 ans de prison et de 15.000 euros d'amende. La troisième possibilité a été intro-
duite par une loi adoptée en 2011. Elle vise les situations dans lesquelles seul un des deux conjoints a caché 
ses intentions. Dans ce cas, le conjoint coupable de tromperie est passible de cinq ans de prison et d'une 
amende de 15 000 euros maximum. 

Aux Pays-Bas, le fonctionnaire municipal peut refuser d'enregistrer un mariage conclu à l'étranger sur la base 
d'une déclaration du commissaire de police. Cette déclaration comprend des informations sur la résidence de 
l'immigrant et un avis du commissaire de police enjoignant au fonctionnaire municipal de consentir ou non à 
l'enregistrement du mariage. Le commissaire formule cet avis en se basant sur des éléments indiquant que le 
mariage pourrait être ou non un mariage de complaisance. Un avis négatif du commissaire doit être motivé 
et accompagné d'un questionnaire complété contenant des informations sur les faits et les circonstances, 
comme la résidence et d'autres observations pouvant indiquer qu'il s'agit d'un mariage de complaisance. L’avis 
affirmant qu’il s'agit d'un mariage de complaisance doit toujours se baser sur plus d'une observation. Le seul 
fait qu’il existe une grande différence d'âge entre les époux ne suffit pas pour conclure qu'il s'agit d'un mariage 
de complaisance. Les fonctionnaires municipaux informeront les personnes de leur intention de refuser l'enre-
gistrement et leur offrira la possibilité de réfuter la présomption de mariage de complaisance. Si elles ne par-
viennent pas à convaincre le fonctionnaire, celui-ci peut décider de refuser l'enregistrement. Les personnes 
ayant demandé l'enregistrement peuvent faire appel de la décision via une procédure civile. En outre, le code 
civil offre au ministère public la possibilité de refuser l'enregistrement pour des motifs d'ordre public. Cette 
décision peut aussi faire l'objet d'un recours.
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Au Portugal, le Service des frontières et de l'immigration peut à tout moment ouvrir une enquête et deman-
der des contrôles visant à évaluer la sincérité du mariage. Les enquêtes peuvent se faire sous forme d'entre-
tien avec l'étranger. Si l'autorité compétente découvre que le mariage a pour seul but l'entrée et le séjour au 
Portugal, elle peut décider de révoquer le permis de séjour de l'étranger. Une révocation du permis de séjour 
doit être motivée et notifiée à l'étranger. Ce dernier doit être informé des recours judiciaires possibles.

En Slovénie, le ministère public peut intenter une action pour invalider le mariage au cas où des conditions 
objectives et subjectives ne sont pas remplies. La possibilité d'intenter une telle action n'est soumise à aucune 
restriction légale et dans le temps. L'autorité compétente qui prend la décision dans un tel cas est le tribunal du 
district où vit la famille. Les personnes concernées par cette décision peuvent faire appel devant la juridiction 
supérieure dans les 15 jours. 

En Espagne, l'existence d'un mariage simulé est un motif d'annulation. Cette décision est prise par le minis-
tère public. Il est aussi rappelé au ministère public les implications pénales de ce type de conduite qui, dans 
certains cas, peut être considéré comme un acte promouvant, favorisant ou facilitant l'immigration illégale. 
Dans de tels cas, l'annulation du mariage est transmise au juge d’instruction compétent dans le but d'engager 
les procédures pénales.

La Suède est un cas particulier étant donné que la principale évaluation du mariage a lieu pendant la procé-
dure. Dans cette optique, les contrôles effectués par les autorités suédoises à l'étranger et par le service sué-
dois de l’immigration en Suède sont très importants et abondamment documentés. Le service de l’immigration 
est tenu de s’assurer du caractère suffisant de l’enquête. Par conséquent, l'objectif des enquêtes et/ou des 
entretiens est de vérifier la validité des documents soumis, la véritable nature de la relation et la cohabitation 
à l'étranger. Le permis de séjour peut donc être refusé dans plusieurs cas : 
>	si le regroupant est marié à une autre personne et vit avec celle-ci en Suède ;
>	si les conjoints ne vivent pas ensemble ou n'ont pas l'intention de le faire ; 
>	si un des conjoints est marié à quelqu'un d'autre ; 
>	si un des conjoints est mineur, et ; 
>	si le demandeur ou le regroupant a délibérément donné de fausses informations ou s'ils n'ont pas fourni 

certaines informations nécessaires à l'obtention du permis. 

Si le Conseil des migrations découvre que le mariage n'est pas légal en Suède, il n'a pas le pouvoir de l’annuler, 
mais il peut refuser d’autoriser un regroupement familial et l’octroi d’un permis de séjour. Si le demandeur et 
le regroupant ne peuvent prouver la validité de leur mariage, le service de l’immigration évalue le sérieux de la 
relation. Si la relation semble sérieuse en vertu de la loi suédoise sur les étrangers, le demandeur recevra un 
permis de séjour limité dans le temps. Il pourra ensuite demander un permis de séjour permanent. Pendant 
cet examen, le service de l’immigration évalue si la relation se poursuivra. Si l'étranger a détenu un permis de 
séjour temporaire pendant deux ans, un permis de séjour permanent peut lui être octroyé. En règle générale, 
la demande de regroupement familial doit faire l’objet d’une décision dans les neuf mois. La décision de refu-
ser un permis de séjour pour regroupement familial peut être renvoyée devant un tribunal des migrations, et 
ensuite, dans des circonstances particulières, devant la Cour d'appel des migrations. 
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II. Partenaires non mariés

Le droit au regroupement des partenaires non mariés est le reflet des changements qui interviennent dans 
la société, où les partenariats sont autant, voire parfois plus importants que les mariages. Dans ce contexte, 
la directive 2003/86/CE ne pouvait ignorer le phénomène. Il existe cependant des différences considérables 
entre les États membres qui veulent s’adapter à cette évolution sociale et la prendre en compte dans leur 
législation nationale (B) et ceux qui rechignent à le faire (A). 

En conséquence, la possibilité de reconnaître le droit au regroupement familial aux partenaires est une dispo-
sition inscrite dans la directive mais elle demeure facultative. Cela signifie qu’il appartient aux États membres 
de décider d'inclure ou non les partenaires dans le champ d'application des règles sur le regroupement familial. 
L'article 4, paragraphe 3, est formulé de la manière suivante : "Les États membres peuvent, par voie législative 
ou réglementaire, autoriser l'entrée et le séjour (...) du partenaire non marié ressortissant d'un pays tiers qui 
a avec le regroupant une relation durable et stable dûment prouvée, ou du ressortissant de pays tiers qui est 
lié au regroupant par un partenariat enregistré (...)". 

La période pendant laquelle il est possible de procéder à des contrôles de la validité et de la sincérité d’un 
mariage peut varier considérablement. En Suède, les contrôles sont très intenses pendant la procédure de 
demande de regroupement familial. Dès que la réalité et la validité du mariage ont été évaluées et établies, 
les autorités nationales ne reviennent plus sur cette décision. En revanche, dans certains États membres, les 
contrôles de la validité du mariage peuvent être organisés sur de très longues périodes. C’est le cas en France, 
où les contrôles des mariages de complaisance sont effectués sur une période de 30 ans et, en Slovénie, où 
aucune limite n’est imposée par la loi. 

Les sanctions contre les mariages de complaisance sont aussi très différentes. En Suède, les autorités ne déli-
vrent pas de permis de séjour pour regroupement familial étant donné que la procédure a lieu avant l’entrée 
sur le territoire suédois. Au Portugal, le permis de séjour est retiré dès qu’un mariage de complaisance est 
découvert. En revanche, en Belgique, en France ou en Espagne, la découverte de mariages de complaisance 
peut déclencher des procédures pénales. Dans le but de lutter contre les ‘mariages blancs’, les personnes sont 
passibles de lourdes amendes et de peines d’emprisonnement. 

En résumé, les États membres se répartissent en deux catégories : ceux qui prévoient des procédures équili-
brées en termes de temps et d’impact, et ceux qui effectuent des contrôles stricts aboutissant à des sanctions 
sévères. 

Dans une telle situation, il semble difficile de parvenir à une harmonisation entre États membres. D’une part, 
certains sont réticents à assouplir leurs règles. D’autre part, demander un durcissement des règles sur la base 
du droit pénal semble difficile pour d’autres. À cet égard, on peut se demander si des sanctions pénales sont 
appropriées et proportionnées dans ce domaine. 

Ces questions pourraient être abordées pendant la phase de consultation qui se tiendra à la fin de l’année 2011, 
suite à la publication du Livre vert de la Commission européenne sur le regroupement familial.
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A. États membres qui refusent le droit au regroupement familial aux partenaires non mariés

La France et la Pologne ne reconnaissent pas le droit au regroupement familial des partenaires non mariés. 
En France, il existe une possibilité d'accorder un permis de séjour à un partenaire non marié, mais cette pos-
sibilité est offerte sur la base du respect de la vie familiale, protégé par l'article 8 de la CEDH, et non sur la 
base de la directive 2003/86/CE. La législation française stipule qu'un permis de séjour peut être délivré à un 
étranger qui a des liens personnels et familiaux en France et pour qui le refus d’un permis de séjour pourrait 
constituer une atteinte disproportionnée au droit à une vie de famille. La loi précise que les liens doivent être 
évalués en fonction de leur solidité, de leur durée et de leur stabilité, des conditions de vie de l'individu et de 
son intégration dans la société française, ainsi que de la nature des liens avec la famille restée dans le pays 
d'origine. La loi adoptée en juin 2011 a renforcé ces exigences. 

B.  �États membres où les partenaires non mariés bénéficient du droit au regroupement 
familial

Dans sept États membres sur les neuf examinés, les partenaires ont droit au regroupement familial. Ce droit 
est tout nouveau en Slovénie et est en vigueur depuis octobre 2011. 

Cependant, les règles applicables dans ces États diffèrent. Certains font preuve de souplesse en la matière, 
alors que d'autres ont une perception plus étroite du phénomène. Les pays peuvent être subdivisés en deux 
catégories : ceux qui se fondent exclusivement sur la conclusion d'un partenariat enregistré et ceux qui tiennent 
compte de la stabilité d’une relation, comparable à celle des couples mariés. 

L'Allemagne et la Belgique sont les deux seuls États membres examinés qui limitent le droit au regroupe-
ment familial aux partenaires enregistrés. En Allemagne, pour former un partenariat, les partenaires doivent 
remplir une série d’obligations et conclure un accord de partenariat formel. Les règles en la matière sont défi-
nies de façon plus précise au niveau régional. 

La Belgique tient compte de deux types de partenariats enregistrés. D'une part, les partenariats conclus en 
vertu des droits danois, allemand, finnois, islandais, norvégien, anglais et suédois. Ces partenariats sont consi-
dérés comme comparables au mariage et déclenchent les mêmes effets. D'autre part, la loi belge reconnaît 
tout autre partenariat enregistré, conclu conformément à la loi du pays. Cependant, pour ouvrir le droit au 
regroupement familial, ce partenariat doit s’accompagner de preuves attestant que les personnes concernées 
ont une relation longue et stable. Cette condition est remplie de la manière suivante : 
>	les partenaires ont vécu ensemble pendant au moins un an en Belgique ou ailleurs, ou ;
>	les partenaires se connaissent depuis au moins un an et ont des contacts réguliers (appels téléphoniques, 

lettres ou e-mails). Ils se sont rencontrés au moins trois fois avant d’introduire une demande de regroupe-
ment familial et ces rencontres ont duré plus de 45 jours ; ou 

>	les partenaires ont un enfant ensemble. 

Le droit belge stipule que les deux partenaires doivent vivre ensemble et avoir plus de 21 ans. L'âge est 
ramené à 18 ans si le partenariat équivalant au mariage a été conclu avant l'arrivée du regroupant en Belgique 
ou s'ils ont vécu ensemble pendant au moins un an avant l'arrivée de la première personne en Belgique. 

Les cinq autres États membres – Pays-Bas, Portugal, Slovénie, Espagne et Suède – ont une vision plus 
large du phénomène. Une relation stable est considérée comme un partenariat pouvant ouvrir le droit au 
regroupement familial. Des différences existent en ce qui concerne la preuve à apporter. 
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Aux Pays-Bas, le regroupement familial est accordé à des partenaires non mariés lorsque la relation est suf-
fisamment comparable à un mariage. Sont concernés les partenaires non mariés qui peuvent prouver qu'ils 
ont eu une relation permanente et exclusive avec le regroupant. Cela implique que les partenaires doivent 
avoir vécu ensemble en ménage commun avant l'entrée dans le pays ou qu’ils doivent commencer à le faire 
dès que le partenaire entre aux Pays-Bas. Dans cette optique, le partenaire doit être enregistré à la même 
adresse auprès de l'administration. D'un point de vue administratif, les partenaires doivent aussi fournir une 
copie de leur déclaration de célibat. Ils peuvent aussi prouver leur relation durable et exclusive en signant une 
déclaration de relation. Toutefois, une telle déclaration ne constitue pas une preuve absolue. Une proposition 
de loi selon laquelle le regroupement familial n'est plus applicable à des partenaires non mariés a récemment 
été déposée au Parlement. Les partenaires homosexuels, qui ne sont pas autorisés à se marier dans leur pays, 
peuvent demander un visa pour se marier aux Pays-Bas.

Au Portugal, les partenaires enregistrés, les personnes qui prouvent qu'elles ont précédemment vécu 
ensemble pendant une période de deux ans et celles qui ont un enfant commun ont droit au regroupement 
familial en vertu de la loi. Toute forme de preuve légalement admissible attestant la relation peut servir de 
preuve. Si la relation est attestée par une déclaration délivrée par les pouvoirs locaux portugais du lieu de 
résidence des demandeurs, ces derniers doivent aussi présenter une copie de leur certificat de naissance et 
déclarer sous serment qu'ils ont vécu ensemble pendant plus de deux ans. 

En Slovénie, les partenaires enregistrés et les partenaires avec lesquels le regroupant a vécu dans le cadre 
d'une communauté de vie durable sont ajoutés à la liste des membres de la famille proche pour lesquels le 
regroupant peut invoquer le droit au regroupement familial. Cependant, ils ont dù attendre jusqu'au 27 octobre 
2011 pour le faire. Jusqu'à cette date, les regroupants ne peuvent invoquer ce droit que pour les conjoints, en 
vertu de la loi de 1999 sur les étrangers actuellement en vigueur.

En Espagne, les partenaires enregistrés et non enregistrés ont droit au regroupement familial depuis 2009. 
Les demandeurs de la première catégorie doivent produire une copie certifiée de cet enregistrement. Les par-
tenaires non enregistrés doivent avoir cohabité pendant au moins deux ans avant l'arrivée du regroupant en 
Espagne. La validité de cette relation doit être attestée par tout moyen de preuve. Par exemple, sur la base du 
témoignage de deux témoins ou de l'enregistrement d'un ménage commun. Cependant, il est précisé que les 
documents délivrés par des pouvoirs publics ont la priorité sur tout autre type de preuve. 

En Suède, les partenaires enregistrés, les partenaires cohabitants, les couples hétérosexuels et de même 
sexe ont droit au regroupement familial. Les règles en matière de cohabitation précisent que les partenaires 
doivent vivre ensemble en couple, de manière permanente et en ménage commun. D'après le manuel interne 
appliqué par le service de l’immigration, un bail ou un acte de vente d’un appartement ou d’une maison sont 
des documents qui prouvent que les partenaires cohabitants forment un couple. Des polices d'assurance com-
munes peuvent aussi prouver la cohabitation des partenaires. Tous les documents prouvant la cohabitation 
du demandeur et du regroupant à l'étranger peuvent aussi être présentés. Il convient de noter qu'un enfant 
commun est une présomption de l'existence d'un partenariat. Ajoutons que les règles suédoises tiennent 
compte également de la possibilité d'accorder un permis de séjour à un étranger qui a l'intention de se marier 
ou de cohabiter avec une personne résidant en Suède ou qui s’est vu délivrer un permis de séjour pour s’établir 
en Suède, si la relation semble sérieuse et s'il n'y a pas de raisons particulières de le refuser. À cet égard, le 
service de l’immigration doit vérifier pendant combien de temps la relation a duré, si le couple s'est rencontré 
dans une certaine mesure, ce qu'ils savent l'un de l'autre et s'ils ont une langue de communication commune. 
Si en pratique, le couple a vécu ensemble à l'étranger de manière permanente et en ménage commun pendant 
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au moins deux ans, le demandeur bénéficie du même droit au regroupement familial en Suède que s'ils étaient 
mariés, à condition que le demandeur et le regroupant puissent prouver leur cohabitation à l'étranger. 

C. Contrôle de la validité du partenariat

Sur les sept États membres qui accordent le regroupement familial à des partenaires, l'Allemagne, les Pays-
Bas, la Slovénie et l'Espagne n'ont pas défini de procédure particulière visant à contrôler la validité du 
partenariat. Ce qui ne veut pas dire qu'il n'y a pas de contrôle. En effet, les autorités évaluent la validité de 
la relation pendant qu’elles examinent la demande. Ce point ressort clairement du rapport néerlandais, qui 
précise que le Service d'immigration et de naturalisation procède à une évaluation de la relation pendant qu’il 
examine l'admissibilité de la demande. 

La même constatation ressort de l'exemple portugais. Chaque fois que cela s'avère nécessaire, la loi autorise 
le Service des frontières et de l'immigration à organiser des entretiens avec le demandeur ou sa famille et à 
procéder à toute autre enquête appropriée, nécessaire pour évaluer la validité de la relation. 

La même logique s'applique en Suède, où le service de l’immigration est obligé de s'assurer que le cas fait 
l'objet d'une enquête suffisante. Par conséquent, les ambassades et consulats suédois ont des entretiens 
avec les demandeurs, et le service de l’immigration organise des entretiens avec le regroupant si nécessaire. 
L'objectif de ces enquêtes et/ou entretiens est de vérifier la validité des documents présentés, la nature de la 
relation et la cohabitation à l'étranger. 

En Belgique, deux procédures différentes permettent de contrôler la validité du partenariat. Du point de vue 
administratif, l'autorité compétente (Office des étrangers) évalue la réalité de la vie commune. Ce type de véri-
fication a lieu généralement pendant l'examen de la demande. Mais d'autres contrôles inopinés peuvent être 
organisés par l'autorité administrative pour vérifier la réalité de la vie commune. Le second type de contrôle 
est un contrôle civil, lancé suite à des plaintes ou à une demande de l'administration. Un fonctionnaire local 
désigné vérifie si la cohabitation existe toujours. La loi belge organise des contrôles a priori et a posteriori. 

En général, les contrôles effectués par les autorités nationales semblent se faire pendant la procédure de 
demande. D’autres contrôles, effectués lorsque le partenaire est admis sur le territoire, sont moins courants. 
On peut comparer cette situation aux règles applicables au contrôle des mariages. Au Portugal, par exemple, 
la validité d'un mariage peut être vérifiée après l'entrée sur le territoire, ce qui ne semble pas être le cas pour 
les partenaires. Les questions relatives aux droits découlant du regroupement familial des partenaires mais 
également à la portée, l’intensité et l’impact des contrôles peuvent faire l’objet de futurs approfondissements. 
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Il existe deux catégories d’États membres pour ce qui concerne la reconnaissance du droit au regroupement 
familial des partenaires non mariés. 

La première concerne des États (Allemagne et Belgique) qui se basent uniquement sur un partenariat enre-
gistré pour autoriser le regroupement familial. Cette possibilité peut être considérée comme limitée en com-
paraison des États qui reconnaissent le droit au regroupement familial aux partenaires vivant ensemble dans 
une relation stable. Elle peut être considérée comme moins libérale étant donné qu’elle oblige les partenaires 
à s’engager dans une procédure administrative pour conférer une ‘existence légale’ à leur vie commune. En ce 
sens, elle peut être considérée comme une démarche supplémentaire à effectuer par les partenaires. Cepen-
dant, cette procédure peut être très simple en pratique. Certains États n’imposent pas de conditions particu-
lières, telle qu’une période antérieure de vie commune, avant l’enregistrement. C’est le cas en Belgique, où les 
partenaires peuvent décider de déclarer leur ‘cohabitation commune’ à la maison communale. Cette procédure 
ne nécessite aucune preuve de résidence antérieure. À cet égard, les partenariats enregistrés sont plus libéraux 
que les systèmes dans lesquels la preuve d’une relation antérieure doit être apportée. 

La seconde catégorie concerne des États qui reconnaissent le droit au regroupement familial aux partenaires 
vivant ensemble dans une relation stable. Dans ce cas, les différences sont évidentes quant à la preuve à pro-
duire. De règles de preuve précises, comme aux Pays-Bas, à des systèmes ouverts comme au Portugal –, les 
règles varient fortement entre les États membres et rendent le regroupement familial plus ou moins difficile. Le 
système suédois mérite d’être mis en évidence parce qu’il est très libéral et protecteur. En effet, après deux 
ans de résidence commune, il accorde aux partenaires des droits identiques à ceux des couples mariés. 

En conclusion, ces exemples montrent que les règles applicables dans les États membres restent très différentes 
et nécessitent une nouvelle analyse comparative entre les pays :
>	� Seuls deux des États membres examinés (France et Pologne) s’opposent encore à ce droit, étant donné que 

la Slovénie a récemment choisi de le reconnaître.
>	� Certaines règles nationales sont très souples, alors que d’autres cherchent à garder un contrôle étroit sur 

cette question.

Pour progresser, deux grands points devraient être discutés plus avant en ce qui concerne les partenaires non 
mariés :
>	� Rendre le regroupement familial des partenaires non mariés obligatoire étant donné le petit nombre d’États 

qui s’opposent encore à ce droit
>	� Procéder à une analyse comparative détaillée et développer une coordination entre les États pour avoir une 

idée plus claire du ‘paysage juridique’ et donner aux partenaires les mêmes possibilités et les mêmes droits 
de vivre ensemble.

Tous ces points devraient être abordés pendant la consultation qui doit débuter à la fin de l’année avec la publi-
cation du Livre vert de la Commission. 
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III. Les enfants 

L'article 4, paragraphe 1, de la directive 2003/86/CE garantit aux enfants le droit au regroupement familial. Ce 
droit est reconnu dans tous les États membres, avec certaines restrictions quant à l'âge des enfants mineurs 
et aux conditions de garde ou d'adoption (A). Les enfants majeurs peuvent également être concernés par les 
règles sur le regroupement familial (B).

A. Enfants mineurs

En ce qui concerne l'âge de l'enfant, huit des États membres étudiés reconnaissent le droit au regroupement 
familial des enfants mineurs jusqu’à 18 ans. L'Allemagne est le seul État à s'écarter de cette règle générale : 
les enfants de plus de 16 ans doivent arriver avec leurs parents. S'ils arrivent indépendamment de leurs 
parents alors qu’ils ont plus de 16 ans, ils doivent remplir des conditions d'intégration. Cela signifie qu'ils 
doivent posséder une connaissance de haut niveau de la langue allemande ou prouver, sur la base de leur 
éducation et de leur mode de vie, qu'ils sont capables de s'adapter au mode de vie allemand. 

En ce qui concerne les conditions demandées dans le cas de parents divorcés ou d'enfants adoptés, elles 
reposent principalement sur l'obligation d'avoir la garde de l'enfant en cas de divorce et de fournir un certificat 
d'adoption approprié. En général, les règles françaises sont un bon exemple de la manière dont la situation 
des enfants mineurs peut être prise en compte et traitée. 

En France, le regroupement familial concerne les enfants mineurs de moins de 18 ans au moment où la 
demande est introduite. Il porte sur les enfants du couple, les enfants du regroupant ou du conjoint (y compris 
les enfants d'une relation précédente) et les enfants adoptés. Pour les enfants du couple, les parents doivent 
présenter des certificats de naissance. Pour les enfants adoptés, la demande doit être accompagnée de la 
décision d'adoption définitive. La légalité de la décision est évaluée par le ministère public. En ce qui concerne 
les enfants nés d'une relation antérieure, le regroupant ou le conjoint doit avoir la garde de l'enfant, résider 
avec lui en vertu d'une décision judiciaire. L'autre parent doit lui aussi donner son accord au regroupement. 

En général, ce domaine n'a pas subi de grands changements ces dernières années. Par conséquent, les résul-
tats détaillés fournis dans les études précédentes restent pertinents.23

B. Enfants majeurs

Le regroupement d'enfants majeurs est possible en vertu des règles sur le regroupement familial. La directive 
2003/86/CE tient compte de cette possibilité, mais de manière limitée. D'une part, la disposition sur le regrou-
pement familial des enfants majeurs est optionnelle. D'autre part, elle est accompagnée de deux critères sup-
plémentaires : les enfants majeurs doivent être "célibataires" et "objectivement dans l'incapacité de subvenir 
à leurs propres besoins en raison de leur état de santé". Cela étant dit, rien n'empêche les États membres 
d’appliquer des règles plus favorables. 

	23	 Labayle H. & Pascouau Y. ‘Directive 2003/86/CEC sur le droit au regroupement familial’, étude 'Contrôle de conformité des mesures 
mises en œuvre par les États membres en vue de transposer 10 directives dans le secteur de l'asile et de l'immigration’, réalisée pour 
la DG JLS de la Commission européenne, 2007 (contrat JLS/B4/2006/03) ; Groenendijk K., Fernhout R., van Dam D., van Oers R. & 
Strik T. ‘The Family Reunification Directive in EU Member States. The First Year of Implementation’, Centre for Migration Law, Éditions 
Willem-Jan et René van der Wolf, 2007.
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En ce qui concerne les rapports analysés, plusieurs États membres – France, Pologne et Portugal – n'ont 
pas eu recours à cette possibilité. Par conséquent, les enfants majeurs célibataires peuvent être autorisés à 
rejoindre leurs parents, mais cette possibilité ne sera pas accordée sur la base du regroupement familial, mais 
sur la base d'autres règles. En revanche, six États membres autorisent le regroupement familial des enfants 
majeurs célibataires sur la base de la procédure du regroupement familial.

En Belgique, les enfants majeurs du regroupant ou du conjoint ont droit au regroupement familial. Les 
enfants majeurs doivent avoir plus de 18 ans, être célibataires et handicapés. Le regroupement familial est 
autorisé quand l'enfant est incapable de subvenir à ses besoins en raison de son handicap. Le regroupant doit 
prouver qu'il a des moyens de subsistance stables, réguliers et suffisants pour satisfaire à ses besoins et à 
ceux de sa famille.

En Allemagne, les enfants majeurs ont droit au regroupement familial sous certaines conditions. 

En Slovénie, la loi sur les étrangers stipule qu'un regroupant bénéficie du droit au regroupement familial avec 
un enfant majeur célibataire. Il n'y a apparemment pas de précision dans les règles en ce qui concerne la santé 
de l'enfant. La loi inclut une condition supplémentaire, à savoir que le regroupant ou son conjoint est obligé 
de subvenir aux besoins de l'enfant conformément aux lois du pays de la nationalité du regroupant ou de son 
conjoint, ce qui peut être le cas, par exemple, lorsque l'enfant souffre d'un handicap intellectuel ou physique. 

À l’instar de la directive 2003/86/CE, la législation néerlandaise stipule que les enfants majeurs célibataires 
du regroupant doivent être objectivement dans l'incapacité de subvenir à leurs besoins en raison de leur état 
de santé. Une circulaire définit plus précisément les règles applicables à cette situation. Premièrement, les 
enfants majeurs doivent être moralement et financièrement dépendants de leurs parents. Cette dépendance 
doit préalablement exister dans le pays d'origine. Deuxièmement, la circulaire précise également qu'une "véri-
table relation familiale" doit exister entre les parents et l'enfant majeur. Ce qui implique que la relation familiale 
devait déjà exister dans le pays d'origine ou le pays de résidence permanente et que l'enfant majeur doit venir 
vivre avec ses parents. La circulaire détermine également les conditions dans lesquelles la véritable relation 
cesse d'exister. Enfin, le refus d’un regroupement familial à des enfants majeurs ne doit pas être d’une  "sévé-
rité excessive" et ne peut avoir comme conséquence que l'enfant majeur sera le seul membre de la famille à 
rester dans le pays d'origine.

La loi espagnole sur les étrangers, adoptée en 2009, et les règles d'exécution, adoptées en 2011, expliquent 
clairement que les enfants majeurs tombent sous le coup des règles du regroupement familial "quand ils sont 
handicapés et incapables de subvenir à leurs besoins en raison de leur état de santé". 

En Suède, un permis de séjour peut être délivré à un proche parent d'une personne résidant en Suède ou 
ayant reçu un permis de séjour pour s’y établir. Les enfants majeurs vivant avec leurs parents tombent sous 
le coup de cette définition. Les règles suédoises précisent qu'un lien de dépendance particulier entre les 
membres de la famille devait exister dans le pays d'origine. D'une part, la dépendance entre les membres 
de la famille doit avoir comme conséquence qu’il leur serait difficile de vivre séparés. D'autre part, l'enfant 
majeur et le regroupant doivent avoir vécu en ménage commun immédiatement avant l’arrivée du regroupant 
en Suède, et la demande doit être introduite relativement peu de temps après pour prouver la dépendance. Si 
ces conditions ne sont pas remplies, il peut être difficile de prouver le lien de dépendance particulier entre le 
regroupant et le membre de la famille. Cependant, il faut tenir compte des difficultés que représente pour le 
regroupant le fait de demander un regroupement immédiatement après s’être établi en Suède. De plus, la loi 
sur les étrangers ajoute que s’il existe des motifs exceptionnels, un permis de séjour peut aussi être délivré à 
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un étranger qui a été adopté adulte en Suède, qui est un membre de la famille d'un réfugié ou d’une personne 
nécessitant une protection, ou si l'étranger a d'une quelque autre manière des liens particuliers avec la Suède. 

C. Preuve des liens entre parents et enfants

Il est parfois très difficile de prouver l'existence d'un lien entre parents et enfants. Cet élément concerne les 
difficultés rencontrées pour rassembler les documents administratifs nécessaires pour attester le lien et attes-
ter de la validité de ces documents qui est parfois mise en doute par les États membres. Cela concerne aussi 
les règles de l'État membre qui peuvent faciliter le processus de production de la preuve ou le compliquer. 
Tout dépend de la diversité des moyens de preuve acceptés par les États membres, ceux-ci pouvant aller de 
documents justificatifs jusqu’à des tests ADN. Au final, les moyens de prouver le lien entre parents et enfants 
est une question assez difficile. 

	 1. Obligations générales 

Demander la production de documents officiels pour prouver la relation entre les membres de la famille est un 
premier élément largement pris en compte et accepté par les États membres. Mais ils peuvent s’avérer insuffi-
sants et nécessiter des démarches supplémentaires. Celles-ci peuvent prendre la forme de nouvelles enquêtes 
et de nouveaux entretiens menés par les autorités nationales dans l'État membre ou dans le pays d'origine, ou 
d’une possibilité d'effectuer un test ADN. Comme nous le montrons ci-dessous, les solutions adoptées par les 
États membres sont parfois très différentes les unes des autres. 

En Belgique, une loi adoptée en mars 2009 précise les moyens acceptés pour prouver des liens familiaux. 
Quand ces liens ne peuvent être établis par des documents officiels, conformes au code de droit internatio-
nal privé, il existe d'autres moyens valables tels que des entretiens, une analyse supplémentaire et des tests 
génétiques ou sanguins.

En France, une réglementation précise la preuve à fournir pour démontrer des liens familiaux. Les parents 
doivent fournir le "livret familial" ou, si ce document n'existe pas dans le pays d'origine, le certificat de nais-
sance établissant les liens familiaux. En cas d'adoption, la décision d'adopter doit être présentée. Si un des 
parents de l'enfant pour lequel le regroupement familial est demandé est décédé – ou si un des parents a été 
déchu de ses droits – le demandeur doit fournir un certificat de décès ou de révocation des droits. 

Enfin, en ce qui concerne le regroupement familial d'enfants nés d'un précédent mariage ou d'une relation 
antérieure, le certificat de divorce autorisant la garde des enfants ou un certificat attestant que la garde a été 
accordée au demandeur doit être présenté. Des copies du document doivent être fournies, accompagnées de 
traductions effectuées par un traducteur certifié, pour permettre aux consulats d'examiner leur authenticité. 

Pour résumer le regroupement familial des enfants majeurs : 
>	�T rois États membres – Belgique, Pays-Bas et Espagne – ont transposé les obligations définies dans la 

directive concernant l'état de santé des enfants majeurs.
>	� Les autres États membres invoquent soit la capacité du regroupant à assurer la subsistance des enfants, soit 

des liens et des faits de dépendance préexistants.
>	� En Suède, les règles semblent plus souples que dans d'autre États étant donné qu'elles ne se limitent pas 

aux enfants majeurs célibataires, mais sont plus largement ouvertes à tout autre membre de la famille.
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Une loi adoptée en 2007 prévoyait d'autoriser les tests ADN. Mais le décret d'application nécessaire au lance-
ment de cette procédure n'a jamais été adopté. Par conséquent, les tests ADN ne sont pas utilisés en France. 

En Allemagne, les liens familiaux sont attestés par toute une série de moyens, notamment des documents 
officiels, des enquêtes et des tests ADN. La difficulté en Allemagne réside dans les importantes différences qui 
existent en pratique entre les Länder. En effet, l'Allemagne est un État fédéral et cette question est traitée et 
mise en œuvre par les entités fédérales. Par conséquent, cette procédure transite par des centaines d'autori-
tés, et les pratiques peuvent varier considérablement, même au sein d'un même Bundesland. 

Aux Pays-Bas, les liens familiaux sont évalués et démontrés sur la base de documents officiels, d'enquêtes et 
de tests ADN. En ce qui concerne les documents, les règles néerlandaises font la distinction entre la preuve à 
fournir pour des enfants mineurs et celle à présenter pour des enfants majeurs. En ce qui concerne les enfants 
mineurs, les demandeurs doivent fournir une copie du certificat de naissance de l'enfant et, si l'enfant est issu 
d'une relation antérieure du regroupant ou de son conjoint ou partenaire, des documents concernant l'autorité 
parentale vis-à-vis de l'enfant, accompagnés d'une déclaration du parent restant consentant à ce que l'enfant 
quitte le pays d'origine. Pour les enfants majeurs, les preuves suivantes doivent être produites :
>	une copie du certificat de naissance de l'enfant
>	les documents relatifs aux liens familiaux juridiques entre l'enfant et le regroupant ou le conjoint/partenaire 

du regroupant (uniquement si le lien n'apparaît pas clairement dans le certificat de naissance)
>	une copie de la déclaration de célibat de l'enfant 
>	la preuve que le fait de laisser l'enfant dans le pays d'origine serait d'une sévérité excessive 
>	des documents prouvant que le regroupant a participé aux frais d'éducation et de subsistance de l'enfant 

depuis son arrivée aux Pays-Bas
>	les documents relatifs à la garde juridique de l'enfant
>	les documents relatifs à l'autorité réelle sur l'enfant 
>	les documents relatifs aux membres de la famille avec lesquels l'enfant réside ou peut résider dans le pays 

d'origine.

En Pologne, les liens familiaux sont examinés par des fonctionnaires du 'gouvernorat' et, depuis 2009, par 
des gardes-frontières. Ceux-ci sont habilités à vérifier la validité des documents produits par les membres de 
la famille et, si nécessaire, à ouvrir des enquêtes dans le cadre d’une procédure administrative. Les fonction-
naires du corps des gardes-frontières sont donc autorisés à contrôler et à vérifier tous les documents fournis 
par les demandeurs, ce qui comprend également les contrôles relatifs à l'emploi et aux revenus. De plus, les 
fonctionnaires sont habilités à vérifier si une personne donnée vit à l'endroit indiqué dans la demande, qui vit 
à cet endroit, etc. En tout état de cause, la remise de faux documents ou de fausses informations justifie une 
décision négative.

Au Portugal, les liens sont évalués sur la base de documents officiels. Cependant, certaines autorités peuvent 
demander aux membres de la famille d'effectuer un test ADN, étant donné que ces tests sont aussi considérés 
comme des "documents officiels". Cependant, il n'y a pas de tests ADN officiellement organisés au Portugal. 
Le regroupant peut demander un test ADN dans un laboratoire certifié mais cette procédure est réalisée à ses 
frais.

En Slovénie, les liens familiaux sont prouvés en présentant les documents officiels exigés et, en particulier, 
les certificats de naissance. Aucune autre procédure n'est disponible dans ce pays. 
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En Espagne, un arrêté royal demande une copie de tous les documents attestant des liens de famille ou de 
parenté ou l'existence d'une union libre et éventuellement d'une dépendance juridique et économique. Mais 
on peut aussi fournir des tests ADN. C’est le cas par exemple quand un enfant mineur s'est vu refuser un visa 
pour regroupement parce qu’il n’a fourni qu'un enregistrement de naissance "tardif". C'est le cas notamment 
de la République dominicaine, où certains mineurs ne sont pas enregistrés à la naissance. Un enregistrement 
tardif est apparemment considéré avec méfiance par l'administration espagnole. Depuis 2006, les migrants 
doivent en outre effectuer un test ADN pour prouver des liens familiaux. 

En Suède, les liens familiaux sont évalués sur la base de documents officiels, d'enquêtes et de tests ADN. Les 
documents demandés sont des certificats de naissance et des documents concernant la garde ou l'adoption. 
Des enquêtes peuvent s’avérer nécessaires pour déterminer les liens entre les membres de la famille ou la 
situation concernant la garde. Si les enquêtes sont insuffisantes, le service de l'immigration peut offrir la pos-
sibilité de procéder à un test ADN. 

État Documents officiels Enquête Test ADN

BE X X X

FR X

GER X X X

NL X X X

PL X X

PT X X

SLO X

SP X X

SW X X X

En résumé : 

>	 En règle générale, tous les États membres ont d'abord recours à des documents officiels;
>	 cinq offrent la possibilité de procéder à des entretiens/ des enquêtes; 
>	 six États sur neuf reconnaissent le droit d'effectuer des tests ADN pour prouver les liens familiaux. 
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	 2. Tests ADN 

La question de savoir si l'utilisation de tests ADN est acceptable dans le domaine du regroupement familial a 
été largement débattue et remise en question en France au moment de l'adoption de la loi sur l'immigration 
en 2007. Le recours à cette procédure se heurte à quatre grandes critiques: 

>	les tests ADN sont autorisés dans les affaires pénales et ne devraient pas s'étendre au domaine migratoire;
>	les tests ADN peuvent soulever des problèmes si les pères ne sont pas les vrais géniteurs ; 
>	les tests ADN sont inutiles quand il s’agit d'enfants adoptés ; 
>	les tests ADN sont limités à la notion 'européenne' de la famille nucléaire et ne tiennent pas compte des 

notions et des définitions de la famille qui existent dans d'autres régions du monde. 

En dépit de ces critiques et, d'un point de vue pratique, les tests ADN sont très utiles pour accélérer des pro-
cédures qui traînent en longueur. En effet, pour des personnes issues de pays où les documents officiels sont 
très difficiles à obtenir ou sont considérés avec beaucoup de méfiance par les administrations européennes, 
les tests ADN sont une preuve efficace de l'existence de liens familiaux et permettent de surmonter les  
obstacles administratifs. 

Bien que plusieurs États membres aient recours à cette possibilité comme nous l'avons signalé ci-dessus, il y 
a des différences significatives entre les procédures mises en place au niveau national. 

La décision d'effectuer un test ADN est soit prise par le demandeur, soit proposée par l'administration. En 
Belgique, aux Pays-Bas et au Portugal, la décision est prise par le demandeur quand l'administration refuse 
ou n'est pas convaincue par les documents fournis, ou lorsque les documents à présenter n'existent pas ou 
n'existent plus. Dans de tels cas, les demandeurs d'un regroupement familial peuvent décider d’effectuer ce 
test. 

En Espagne, les tests ADN sont demandés par l'administration ou par le demandeur. L'administration peut 
demander au demandeur d’effectuer un test ADN, en particulier lorsqu'un visa n'a pas été délivré à des enfants 
parce que leur naissance n'a été enregistrée que récemment. Les demandeurs sont autorisés à effectuer ce 
test depuis 2006. Dans ce cas, les frais de test sont à leur charge.

La Suède se situe au milieu, étant donné que les tests ADN sont proposés par le service de l'immigration 
quand des enquêtes antérieures n'ont pas permis de prouver les liens familiaux. Mais en Suède, les personnes 
peuvent aussi recourir à des tests ADN de leur propre chef. 

Quatre États membres appliquent trois types de procédures différentes, allant des tests volontaires aux tests 
obligatoires. 

Des différences existent aussi en ce qui concerne le prix des tests et la personne qui doit les payer. En Bel-
gique, aux Pays-Bas et au Portugal, le demandeur finance le coût du test. Les choses se passent différem-
ment en Suède où l'administration paie le test, même quand le service de l'immigration ne l'a pas proposé. 
Dans ce cas, les coûts sont couverts s'il apparaît que le permis de séjour a été délivré sur la base d'un lien 
entre les membres de la famille. Aux Pays-Bas, les dépenses sont remboursées aux membres de la famille 
de réfugiés si le résultat du test est positif.
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Le prix des tests varie d'un État membre à l'autre. En Belgique, un test coûte environ 200 euros par per-
sonne. Le demandeur doit payer deux tests ainsi que le transport des échantillons sanguins entre le pays 
d'origine et la Belgique, ce qui coûte une cinquantaine d’euros. Un test ADN coûte au total environ 450 euros. 
Mais un projet expérimental a été mis en place à Kinshasa et à Abidjan où l’on utilise du papier buvard portant 
des gouttes de sang. Le papier buvard est envoyé par courrier diplomatique, ce qui réduit le coût. Aux Pays-
Bas, un test ADN coûte environ 200 euros pour un enfant et 326,72 euros pour trois enfants. Le prix augmente 
encore si les enfants sont plus nombreux. En Espagne, le test coûte environ 300 euros. En Suède, enfin, une 
analyse ADN impliquant deux personnes coûte environ 800 euros. 

D. Regroupement des enfants mineurs d'une autre épouse

Ce point concerne deux situations différentes : tout d'abord la situation d'un enfant né d'une relation ou 
d'un mariage précédent, et le cas des mariages polygames. La polygamie est interdite dans tous les États 
membres de l'UE. Par conséquent, on considère qu'en principe qu'une seule épouse et ses enfants ont le droit 
de rejoindre le regroupant. Cette présomption est renversée dans certains pays, où les règles applicables sont 
plus souples à cet égard. 

	 1. Pas de restrictions au regroupement des enfants mineurs d'une autre épouse

En Allemagne, au Portugal et en Suède, aucune restriction n'est imposée au regroupement familial des 
enfants mineurs d'une autre épouse du regroupant. En Suède, par exemple, l'intérêt de l'enfant à pouvoir 
rejoindre un parent résidant dans le pays est d'une telle importance qu'aucune limite n'est imposée au regrou-
pement familial des enfants mineurs d'une autre épouse. La raison en est que l’enfant dont un parent est marié 
à plus d'une personne peut avoir le même besoin de rejoindre le parent en Suède qu’un enfant dont les parents 

Les règles concernant l'utilisation des tests ADN dans les États membres diffèrent en ce qui concerne tant les 
personnes impliquées que le coût. D'autre part, et malgré la rapidité et la certitude que ces tests apportent dans 
la procédure, la question de l'utilisation d'une technologie génétique dans le domaine de la politique migratoire 
reste extrêmement sensible et très contestée. 
Pour déterminer s’il faut encourager ce moyen de preuve particulier au niveau européen et le développer au 
niveau national, quatre questions principales devraient être débattues entre les États membres, avec la partici-
pation et le soutien des institutions européennes. Ces questions sont les suivantes : 

>	� un débat approfondi devrait avoir lieu à propos du caractère volontaire ou obligatoire des tests ADN dans la 
procédure de regroupement familial ; 

>	� la possibilité de procéder à des tests ADN doit être accompagnée d'informations détaillées sur le type, la por-
tée et l'utilisation des données ; 

>	� le coût des tests ADN peut représenter une charge financière considérable et la possibilité d’obtenir une aide 
financière de l'État ou un financement de l'UE pourrait être une solution ;

>	� le problème de la protection des données et de leur utilisation et notamment les questions portant sur leur 
stockage et leur interconnexion doivent être abordées. 

La consultation ultérieure à la publication du Livre vert de la Commission devrait lancer un débat sur ces thèmes 
cruciaux. 
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sont divorcés et dont l'un des deux s'est remarié et vit en Suède. Dans les deux cas, le parent à l'étranger 
peut être incapable d'exercer la garde de l'enfant pour des raisons de santé ou autres. Pendant les travaux 
préparatoires, la question du risque que l'autre parent, le conjoint vivant à l'étranger, demande par la suite un 
regroupement avec l'enfant en Suède, ce qui pourrait être considéré indirectement comme une acceptation 
de la polygamie a été discutée. Mais l'intérêt de l'enfant à pouvoir rejoindre un parent résidant en Suède est 
considéré comme tellement important qu'aucune limite au regroupement familial des enfants mineurs d'une 
autre épouse n’a été imposée en dépit du risque que cela entraîne. Par conséquent, les réglementations ne 
prévoient aucune limite au droit au regroupement familial d'un enfant célibataire avec un parent qui réside en 
Suède ou a reçu un permis de séjour pour s'y établir. D'après les travaux préparatoires, si un enfant obtient un 
permis de séjour dans de telles situations, les futures demandes du parent à l'étranger peuvent être rejetées, 
parce qu'en Suède, le lien avec un enfant n'entraîne pas le droit inconditionnel d’obtenir un permis de séjour.

	 2. Regroupement des enfants mineurs d'une autre épouse encadré par les lois nationales

D'autres pays imposent des limites au regroupement des enfants mineurs d'une autre épouse. Ce point 
concerne les enfants nés d'un précédent mariage ou d'une relation antérieure. Dans ces États, les règles appli-
cables sont généralement mises en œuvre dans les cas où le regroupant ou le conjoint a la garde de l'enfant 
ou des enfants. Dans ce cas, une preuve appropriée doit être présentée, par exemple, la décision d'accorder 
la garde et, si nécessaire, le consentement de l'autre parent ou la preuve de son décès. Ces règles sont en 
vigueur avec quelques légères différences en Belgique, en France, aux Pays-Bas et en Espagne. 

En ce qui concerne les mariages polygames, des règles différentes sont appliquées dans chacun de ces États 
membres. 

En Belgique, il était possible de refuser le regroupement familial avant 2008. Ce n'est plus le cas en raison 
d’un jugement de la Cour constitutionnelle qui a estimé que le législateur peut limiter l'entrée et le séjour de la 
famille des épouses si le lien matrimonial - comme la polygamie - viole l'ordre public. Depuis, le regroupement 
des enfants d'une autre épouse ne peut être refusé que sur la base des droits civils, c'est-à-dire si un des 
parents s’y oppose et a le droit de contester le regroupement. 

En France, le regroupant n'est généralement pas autorisé à demander le regroupement familial des enfants 
d’une épouse autre que celle autorisée à résider en France. Mais la chose est possible si la mère des enfants 
est décédée ou si l'autorité parentale a été révoquée. Pour les mariages polygames, les documents attestant 
les liens familiaux font l'objet d'un examen détaillé. 

Aux Pays-Bas, le regroupement est possible si le regroupant a la garde des enfants. Ce point doit être prouvé 
par des documents légalisés concernant l'autorité parentale sur l'enfant. L'enfant d'une mère célibataire est 
supposé se trouver sous sa garde. Dans ce cas, aucune autre preuve de garde n'est requise. Les enfants ne 
doivent pas être dépendants du regroupant. En cas de garde partagée et si celle-ci est requise par le système 
juridique du pays de résidence de l'autre parent, une déclaration du parent restant autorisant l'enfant à quit-
ter le pays d'origine doit être présentée avec la demande de séjour temporaire. De plus, il faut présenter une 
copie d'une pièce d'identité de l'autre parent afin de vérifier la signature. Si le parent dont le consentement 
est demandé le refuse ou s'il est introuvable ou décédé, une autorité étrangère compétente peut donner le 
consentement nécessaire. 

En Espagne, les règles stipulent qu’un regroupement avec plus d'une épouse est en principe impossible. 
Cependant, les règles sont différentes en ce qui concerne les enfants. En effet, le regroupement des enfants 
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de n'importe quelle épouse est possible à condition que le regroupant puisse prouver qu'il a la garde complète 
de l'enfant ou que l'enfant est placé sous sa garde et qu'il en a la charge.

En Slovénie, seule une épouse dans un mariage polygame a droit au regroupement familial. Les enfants 
mineurs des autres épouses du mariage polygame n'ont pas droit au regroupement familial s'ils ne sont pas 
en même temps les enfants du regroupant. En d'autres termes, s’il s’agit d’un enfant du regroupant et d'une 
autre épouse, il a droit au regroupement familial. 

En Pologne, les autres épouses ne sont pas considérées comme des membres de la famille et n'ont donc pas 
droit au regroupement familial. 

IV. Ascendants en ligne directe

En vertu de l'article 4, paragraphe 2, de la directive 2003/86/CE, les États membres peuvent autoriser "l'entrée 
et le séjour des ascendants en ligne directe au premier degré du regroupant ou de son conjoint, lorsqu'ils sont 
à sa charge et qu'ils sont privés du soutien familial nécessaire dans le pays d'origine". 

Cette disposition fixe trois limites. Premièrement, elle ne concerne pas les parents d'enfants mineurs. Deuxiè-
mement, elle est optionnelle parce que les États membres 'peuvent' la transposer dans le droit national. Enfin, 
les ascendants en ligne directe doivent être à charge et privés du soutien familial nécessaire dans leur pays 
d'origine. Cette disposition optionnelle a une portée limitée. 

Elle n'est pas appliquée dans trois États membres : la Belgique, la France et la Pologne. En France, par 
exemple, les ascendants sont exclus de la procédure de regroupement familial. Ils peuvent toutefois être 
admis à résider en France en qualité de 'visiteurs'. Pour cela, ils doivent prouver qu'ils ont suffisamment de 
ressources et reconnaître qu'ils n'ont pas le droit d'effectuer un travail quelconque. 

Dans les six autres États membres, les ascendants en ligne directe au premier degré tombent sous le coup 
des règles sur le regroupement familial. 

En résumé, on peut distinguer trois catégories d'États :

>	� les États qui n'ont prévu aucune limitation au regroupement familial des enfants mineurs d'une autre épouse 
(Allemagne, Portugal et Suède) ;

>	� les États qui acceptent le regroupement sous réserve de limitations particulières ou d'un contrôle mineur 
(Belgique, France, Pays-Bas, Espagne et Slovénie) ; 

>	 les États qui ont comme principe de rejeter le regroupement (Pologne).

Compte tenu du caractère sensible d'une question principalement liée au mariage polygame, il reste difficile de 
trouver une approche commune valable entre les États membres. 

Cependant, rien n'empêche les États membres et les institutions européennes d'échanger des informations et 
des connaissances afin de définir de nouveaux moyens d'action ou de coordination dans ce domaine. 
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En Allemagne, le regroupement familial n'est autorisé que si un refus serait d'une sévérité exceptionnelle, 
ce qui inclut le fait de dépendre du soutien des membres de la famille. La loi allemande comporte des règles 
particulières applicables aux parents d'enfants mineurs titulaires d’un permis de séjour humanitaire ou d’un 
permis d'établissement, à condition qu'aucun parent ayant le droit de les prendre en charge ne réside déjà en 
Allemagne.

Aux Pays-Bas, les parents d'un regroupant peuvent se voir délivrer un permis de séjour pour regroupement 
familial si certaines conditions sont remplies. Le parent doit être âgé d'au moins 65 ans et être célibataire. 
Cette dernière condition est attestée par des documents juridiques tels qu'un certificat de décès ou de divorce. 
En ce qui concerne les enfants, ils doivent bénéficier d’un droit illimité de résider aux Pays-Bas, disposer d'un 
titre de séjour délivré sur base de la protection internationale ou avoir la nationalité néerlandaise. Cela signi-
fie que les enfants titulaires d'un permis de séjour d’une durée limitée ne bénéficient pas du droit au regroupe-
ment familial des ascendants. Enfin, la loi précise qu'il faut qu’il n’y ait aucun autre enfant vivant dans le pays 
d'origine qui puisse prendre soin du parent. À partir du 1er janvier 2012, l’obligation pour tous les enfants de 
vivre aux Pays-Bas sera abolie. Parallèlement, l’enfant doit intervenir en qualité de regroupant et, pour cela, il 
doit gagner 150% du salaire minimal.

Le Portugal autorise le regroupement familial des ascendants en ligne directe au premier degré du regrou-
pant, de son conjoint ou de son partenaire. La loi exige que les ascendants en ligne directe du demandeur, du 
conjoint ou du partenaire, soient à leur charge.

En Slovénie, la loi sur les étrangers stipule que le regroupant a droit au regroupement familial avec ses 
parents ou ceux de son conjoint si l’un d’eux est obligé de subvenir à leurs besoins en vertu des lois de l'État 
dont ils sont ressortissants. En ce qui concerne les autres ascendants, ils peuvent bénéficier exceptionnelle-
ment du droit au regroupement familial en Slovénie si des circonstances particulières le justifient, cette lati-
tude étant laissée à la discrétion de l'organisme d'État.

En Espagne, l'arrêté royal d'exécution d'une loi adoptée en 2009 autorise le regroupement des parents 
au premier degré et de ceux du conjoint ou du partenaire. Les parents doivent avoir plus de 65 ans, être à 
leur charge et donner des raisons justifiant le regroupement en Espagne. La dépendance est prouvée si le 
regroupant peut démontrer que durant son séjour en Espagne, il a transféré des fonds ou payé les dépenses 
du membre de sa famille pendant au moins un an. Ce montant doit être d'au moins 51% du produit intérieur 
brut annuel par habitant du pays de résidence du membre de la famille et est calculé par l'Institut national de 
statistique. 

En Espagne, la question de l'âge a été largement débattue et les obligations initiales ont été finalement 
adoucies. Ainsi, il est possible de déroger à la limite d'âge fixée dans le décret pour les raisons humanitaires 
suivantes : 
>	l'ascendant du regroupant ou de son conjoint ou partenaire est le conjoint ou le partenaire de l'autre parent 

et celui-ci a plus de 65 ans ;
>	l'ascendant vivait avec le regroupant dans le pays d'origine quand ce dernier a obtenu son permis ; 
>	l'ascendant est incapable et sa tutelle est confiée par l'autorité compétente du pays d'origine au résident 

étranger ou à son conjoint ou partenaire regroupé ; 
>	l'ascendant est objectivement dans l'incapacité de subvenir à ses besoins.

En vertu d'une règle générale en Suède, un permis de séjour peut être délivré à un étranger qui est un proche 
parent d'un résident ou d'une personne à qui un permis de séjour a été délivré pour s’établir en Suède. Les 
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conditions suivantes doivent être remplies : le regroupant et le parent doivent avoir vécu en ménage commun 
dans le pays d'origine et un lien de dépendance particulier doit exister entre eux : par exemple, des parents 
que les enfants majeurs doivent prendre en charge. D’après les travaux préparatoires, cette relation de 
dépendance particulière entre les membres de la famille doit avoir comme conséquence qu’il leur serait diffi-
cile de vivre séparés. Cela signifie que le demandeur et le regroupant doivent avoir vécu en ménage commun 
immédiatement avant que le regroupant se soit établi en Suède et que la demande doit être introduite relati-
vement peu de temps après l’établissement du regroupant en Suède afin de prouver la dépendance. 

Enfin, des experts nationaux ont explicitement signalé que la Belgique, la Pologne et la Slovénie recon-
naissent la possibilité pour des parents d’enfants mineurs (Belgique et Slovénie) et de mineurs réfugiés de 
rejoindre leurs enfants. 

Comme nous l'avons dit plus haut, la disposition de la directive concernant les ascendants directs a une portée 
limitée. Elle laisse une grande marge de manœuvre aux États membres en ce qui concerne sa mise en œuvre 
et, en particulier, la définition des personnes relevant de son champ d'application. 

Les États membres peuvent adopter une série de conditions relatives à l'âge minimal, la preuve de la dépen-
dance – qui peut être définie de façon très précise comme en Espagne – l'obligation de ne pas avoir de famille 
dans le pays d'origine, les exceptions, etc. L'analyse montre que les règles nationales sont très différentes dans 
ce domaine et qu'il pourrait être difficile de trouver des approches communes.

En dépit des marges de manœuvre accordées aux États membres dans ce domaine, il faut cependant souligner 
que leur latitude n'est pas absolue. Par exemple, on peut se demander si la condition imposée par la loi néer-
landaise concernant le célibat du parent est acceptable en vertu de la législation européenne. En effet, cette 
condition n'apparaît pas à l'article 4, paragraphe 2, et on peut s'interroger sur sa légalité. Cet exemple montre 
que la législation européenne peut parfois constituer un obstacle à la liberté d'action des États membres. 

Le chapitre consacré aux membres de la famille met en évidence quelques points intéressants : 

>	�T out d'abord, la définition des membres de la famille ayant droit au regroupement familial est étroite et se 
limite principalement à la conception européenne de la famille, c'est-à-dire la famille nucléaire. 

>	� Deuxièmement, et en dépit de cette portée limitée, les règles applicables aux membres de la famille sont 
très différentes d'un État membre à l'autre en termes de contenu et de procédure. Par conséquent, les règles 
sur le champ d’application personnel du regroupement familial peuvent différer très fortement d'un État à 
l'autre. Aussi le droit au regroupement familial peut-il être plus ou moins difficile à exercer selon l'État où vit 
le regroupant. 

>	� Enfin, et par conséquent, il faudrait améliorer les approches communes. Celles-ci pourraient prendre la forme 
d'une meilleure coordination des règles nationales basée sur un meilleur échange d'informations et de pra-
tiques. Cela pourrait prendre la forme d’une nouvelle harmonisation des règles européennes. Les discussions 
faisant suite à la publication du Livre vert aborderont certainement ces questions et mettront en évidence les 
points pour lesquels une coordination est souhaitable et une harmonisation possible. 
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SECTION 2 – ASPECTS RELATIFS À LA RÉSIDENCE  
ET AUX PROCÉDURES

Après avoir abordé les questions relatives au champ d’application personnel du regroupement familial, c'est-
à-dire les personnes bénéficiant du droit au regroupement familial, l'étude cherche à présent à déterminer 
les règles applicables dans les États membres pour ce qui concerne les aspects procéduraux. Il s'agit des 
conditions relatives au séjour du regroupant dans l'État membre avant d'être rejoint par sa famille (I). Cela 
concerne aussi les aspects procéduraux relatifs à l'endroit où la demande est introduite, aux règles d'examen 
et aux coûts afférents à la procédure (II).

I. Les obligations de séjour antérieur 

En règle générale, le regroupement familial est accordé aux ressortissants de pays tiers en séjour légal sur 
le territoire d'un État membre. C’est ce que stipule la directive 2003/86/CE quand elle précise : "Le but de la 
présente directive est de fixer les conditions dans lesquelles est exercé le droit au regroupement familial dont 
disposent les ressortissants de pays tiers résidant légalement sur le territoire des États membres." Un séjour 
légal antérieur dans l'État membre est donc un critère capital. Mais ce critère peut être interprété et appliqué 
différemment d'un État à l'autre. C’est le cas notamment pour le type de permis de séjour autorisant son titu-
laire à demander un regroupement familial (A) et pour la durée du séjour antérieur (B). 

A. Type de permis de séjour

Dans la majorité des cas examinés dans cette étude, les États membres (huit sur neuf) définissent le type de 
permis de séjour que le regroupant doit détenir pour demander un regroupement familial. Ces règles peuvent 
être très précises. Les États membres dressent une liste des permis de séjour qui ouvrent le droit au regrou-
pement familial et une liste de ceux qui sont exclus de la procédure. 

Cependant, ces règles peuvent être formulées de façon assez large et recouvrir toute une série de permis 
de séjour. Ici, le principal critère n'est pas le type de permis de séjour, mais plutôt la durée du séjour que le 
permis accorde à son titulaire. 

Parmi les États membres examinés, il y a un cas très particulier – le Portugal – où les règles sont excep-
tionnellement larges. Dans ce pays, en effet, tous les permis de séjour autorisent le titulaire à demander un 
regroupement familial. 

Comme nous l'avons dit plus haut, les règles sont plus précises dans d'autres pays : 

En Belgique, les regroupants peuvent détenir un permis de séjour d'une durée limitée ou illimitée. Au départ, 
le droit au regroupement familial n'était accessible qu'aux personnes ayant un permis de séjour illimité. La loi 
a été modifiée à cet égard pour étendre la portée du regroupement familial aux titulaires d'un permis de séjour 
limité24. Depuis, les ressortissants de pays tiers porteurs de permis de séjour précaires, comme les deman-
deurs d'asile, ne bénéficient pas du droit au regroupement familial. Mais rien ne les empêche d'introduire une 
demande. Dans de tels cas, la demande ne sera pas examinée sur la base du regroupement familial, mais sera 
laissée à la discrétion du ministre. 

	24	 Labayle H. & Pascouau Y., op. cit., p. 37
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En France, la loi précise que les ressortissants de pays tiers qui ont résidé légalement en France pendant au 
moins 18 mois avec le permis de séjour approprié peuvent demander un regroupement avec leur famille. Des 
règles déterminent les catégories de permis de séjour autorisant un regroupement familial. Ces catégories 
sont les suivantes : un permis de séjour temporaire d'au moins un an, ou une carte de séjour avec la mention 
‘permis de séjour de longue durée dans l'UE’. La réglementation ajoute toutefois qu'une période de 18 mois 
peut aussi être acceptable pour les documents suivants : un permis de séjour temporaire de moins d'un an, 
une autorisation de séjour provisoire, un reçu attestant la demande de renouvellement du permis de séjour 
et un reçu attestant le statut de demandeur d'asile. Par conséquent, les règles françaises prennent en compte 
une définition large des permis de séjour qui ouvrent le droit au regroupement familial. À cet égard, l'élément 
principal pris en compte n'est pas la nature du permis de séjour, mais plutôt la durée du séjour légal.

En Allemagne, la règle est assez généreuse étant donné que le regroupement familial est ouvert aux per-
sonnes en possession d'un permis d'établissement ou d'un permis de séjour ordinaire. Mais les personnes 
bénéficiant d'un permis de séjour temporaire spécial pour raisons humanitaires n'ont pas le droit de demander 
un regroupement familial. 

Aux Pays-Bas, le regroupant peut détenir un permis de séjour délivré pour une raison non-temporaire. Ce 
qui exclut les titulaires d'un permis de séjour pour raisons temporaires, c'est-à-dire les personnes visitant 
des membres de la famille ou séjournant comme filles au pair, pour des études ou pour des raisons médi-
cales. La loi néerlandaise sur les étrangers précise que toutes les autres raisons d’un séjour sont de nature 
non-temporaire. 

En Pologne, les étrangers qui ont obtenu un permis d’établissement, un permis de séjour de longue durée 
dans l'UE ou sont reconnus comme réfugiés, ainsi que les bénéficiaires d'une protection subsidiaire et d’autres 
étrangers ayant résidé en Pologne pendant au moins deux ans sur la base d'un permis de séjour d’une durée 
déterminée, peuvent introduire une demande de regroupement familial. Cela signifie qu'un grand nombre 
de personnes peuvent demander ce regroupement dès qu'elles ont séjourné pendant la période appropriée. 
En revanche, les personnes détenant un permis de séjour de courte durée (moins de deux ans), comme les 
étudiants, les filles au pair ou les bénéficiaires d'un séjour toléré, n'ont pas le droit d’introduire une demande 
pour cette procédure.

En Slovénie, le droit au regroupement familial est reconnu aux regroupants résidant en Slovénie sur la 
base d'un permis de séjour permanent ou temporaire. Dans ce dernier cas, le regroupant doit y avoir résidé 
pendant l'année précédente et le permis de séjour temporaire doit être valable pendant au moins une année 
supplémentaire. Ces conditions devraient être abolies pour le 27 octobre 2011, avec l'entrée en vigueur de la 
nouvelle loi sur les étrangers.

Une règle similaire est applicable en Espagne où une demande de regroupement familial peut être introduite 
lorsque le regroupant a vécu en Espagne pendant au moins un an et a demandé un permis de séjour pour au 
moins une année supplémentaire. 

En Suède, en vertu des amendements à la loi des étrangers introduits en 2009, le regroupant doit résider en 
Suède ou disposer d'un permis de séjour l'autorisant à s’établir en Suède. D'après la proposition de loi gou-
vernementale, les exigences relatives au permis de séjour signifient qu'un étranger ou un regroupant apatride 
doit avoir un permis de séjour permanent. La raison de ces obligations est la volonté d'avoir une loi uniforme, 
appropriée et non-discriminatoire.
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B. Durée du séjour légal antérieur 

Conformément à ce qu'autorise la directive 2003/86/CE, certains États membres exigent que le regroupant ait 
séjourné légalement sur leur territoire pendant une période déterminée avant d'être rejoint par des membres 
de sa famille. Mais la directive limite la marge de manœuvre des États membres à cet égard, étant donné 
qu'elle précise que la durée ne peut dépasser deux ans. 

Les résultats de l'étude montrent que les règles appliquées par les États membres de l'UE dans ce domaine 
sont très diverses : cela va des États membres qui n’ont prévu aucune durée minimale de séjour légal avant le 
regroupement à ceux qui ont introduit une règle en la matière. 

Les Pays-Bas, le Portugal et la Suède n'ont pas introduit de règles spéciales dans leur législation en ce qui 
concerne la durée de séjour légal. Par conséquent, deux situations peuvent se présenter. Dans le premier 
cas, n'importe quel type de permis de séjour autorise le titulaire à demander le regroupement familial et, 
par conséquent, les ressortissants de pays tiers détenteurs d'un permis de séjour peuvent très rapidement 
demander un regroupement familial. Au Portugal, par exemple, la demande de regroupement familial peut 
être introduite en même temps que la demande de permis de séjour. Le second cas concerne des États où 
aucune durée particulière n’est inscrite dans la loi, mais le permis de séjour nécessaire au regroupement 
familial implique par lui-même l'existence d'une durée minimale. Ce peut être le cas par exemple si un État 
demande au regroupant de détenir un permis de séjour permanent, qui n'est de toute façon jamais accordé 
au cours de la première année du séjour (à l’exception du cas particulier des réfugiés). Dans cette situation, 
le type de permis de séjour requis instaure de facto une période de séjour légal. Aux Pays-Bas, le regroupant 
peut détenir un permis de séjour délivré dans un but non-temporaire. Cependant, le gouvernement néer-
landais a prévu en 2010 d'introduire l’obligation pour le demandeur d’avoir résidé légalement dans le pays 
pendant un an.

La seconde catégorie est celle des États membres ayant instauré une période de séjour légal bien précise 
avant que les résidents puissent demander un regroupement familial. La Slovénie et l'Espagne exigent du 
demandeur qu'il ait résidé sur leur territoire pendant un an avant de pouvoir introduire la demande. Toutefois, 
cette condition devait prendre fin en Slovénie le 27 octobre 2011. En France, la période est de 18 mois, tandis 
que l'Allemagne et la Pologne ont opté pour une période maximale de deux ans. Trois périodes différentes 

À l'exception de certains États membres qui définissent très précisément les types de permis de séjour qui per-
mettent ou excluent un regroupement familial (Belgique, Allemagne ou Pays-Bas, par exemple), l'image qui 
se dégage est que la durée du séjour et sa continuité sont le principal élément pris en compte plutôt que le type 
de permis de séjour. 

C'est particulièrement le cas en France, en Pologne, en Espagne ou en Slovénie, sans oublier le Portugal 
où toute une série de permis autorisent le regroupement familial. Ici, l'accent est mis sur le séjour permanent 
ou le séjour de longue durée des ressortissants de pays tiers dans les États membres. 

Cet élément est renforcé dans le système néerlandais, où les titulaires de permis délivrés pour des séjours 
temporaires particuliers sont exclus de la procédure de regroupement familial, et dans le système suédois, où 
seuls les titulaires de permis de séjour permanents peuvent demander un regroupement familial. 
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existent donc dans seulement cinq États membres. Ce qui montre toute la diversité du paysage et la difficulté 
que représenterait une harmonisation dans ce domaine. 

La Belgique se situe entre ces deux exemples. Elle a transposé dans une loi l'obligation d'un séjour anté-
rieur de deux ans. Mais cette règle n'est applicable que dans des circonstances très particulières. En effet, la 
période de deux ans s'applique dans les situations de regroupement subséquent. C'est le cas d'un regroupant 
qui a déjà bénéficié d'un regroupement familial et qui souhaite que son nouveau conjoint ou partenaire le 
rejoigne. Dans ce cas, la période de deux ans est applicable. 

Cependant, il faut souligner que dans chacun des cas mentionnés ci-dessus, la directive 2003/86/CE interdit 
d’imposer des périodes supérieures à deux ans avant que le regroupant puisse être rejoint par les membres 
de sa famille25. Cela signifie que la procédure doit débuter avant la fin de la période de deux ans et que les 
membres de la famille doivent effectivement rejoindre le regroupant avant la fin de cette période de deux ans. 
En pratique, si un étranger est arrivé dans un État membre le 1er janvier 2010 et s’il remplit depuis cette date 
les conditions d’un regroupement familial, les membres de sa famille devraient pouvoir le rejoindre au plus 
tard le 1er janvier 2012. 

Durée du séjour légal antérieur

Pas de règle particulière 1 an 18 mois 2 ans

Pays-Bas, Portugal, 
Suède, Belgique

Slovénie*, Espagne France Allemagne, Pologne

* En Slovénie, cette condition devait prendre fin pour le 27 octobre 2011

II. Procédure

Les États membres doivent mettre en place des procédures appropriées afin d'autoriser ou de refuser une 
entrée et un séjour aux fins du regroupement familial. Cette condition est soulignée au point 13 du préam-
bule de la directive 2003/86/CE qui stipule : "Il importe d'établir un système de règles de procédure régissant 
l'examen de la demande de regroupement familial, ainsi que l'entrée et le séjour des membres de la famille." 
Parallèlement aux règles nationales, la directive 2003/86/CE établit certaines règles que les États membres 
doivent suivre ou du moins ne pas contrecarrer dans ce domaine. Ces dispositions, parfois optionnelles, 
parfois obligatoires, concernent entre autres les règles relatives aux obligations des demandeurs (A) et des 
autorités nationales (B). Le coût de la procédure n'est pas directement traité dans la directive, mais doit être 
abordé dans le cadre général de la législation européenne et de ses évolutions (C).

	25	 L'article 8, alinéa 2, de la directive 2003/86/CE autorise une dérogation dans des cas très particuliers. Elle stipule : "Par dérogation, 
lorsqu'en matière de regroupement familial, la législation existant dans un État membre à la date d'adoption de la présente directive 
tient compte de sa capacité d'accueil, cet État membre peut prévoir d'introduire une période d'attente de trois ans au maximum entre 
le dépôt de la demande de regroupement familial et la délivrance d'un titre de séjour aux membres de la famille."
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A. Demande 

Les questions relatives à la demande sont nombreuses et les réponses montrent des différences intéressantes 
entre les États membres. 

	 1. Personnes autorisées à introduire une demande de regroupement familial

La première question concerne la personne chargée d'introduire la demande de regroupement familial. Bien 
que la directive 2003/86/CE oblige les États membres à prendre des mesures sur ce point, elle leur laisse une 
marge de manœuvre totale pour déterminer qui a le pouvoir de déclencher la procédure. L'article 5, para-
graphe 1, est libellé comme suit : "Les États membres déterminent si, aux fins de l'exercice du droit au regrou-
pement familial, une demande d'entrée et de séjour doit être introduite auprès des autorités compétentes de 
l'État membre concerné soit par le regroupant, soit par les membres de la famille."

La latitude autorisée par la directive 2003/86/CE reflète - ou est le résultat de – les grandes différences qui 
existent dans les États membres. En effet, quatre États membres (France, Pologne, Slovénie et Espagne) 
exigent du regroupant qu'il introduise la demande, alors que trois pays (Belgique, Allemagne et Suède) 
exigent qu'elle soit introduite par les membres de la famille. Les demandes doivent donc être introduites soit 
dans l'État membre, soit dans le pays d'origine.

Les Pays-Bas et le Portugal ont un système mixte dans lequel tant le regroupant que les membres de la 
famille ont le droit d'introduire la demande. Mais les raisons d’un tel système diffèrent d'un pays à l'autre. 
Au Portugal, le système s'explique par une approche très libérale et dépend du fait que la famille se trouve 
ou non dans le pays d'origine. La demande de regroupement familial est introduite par le regroupant si les 
membres de la famille sont à l'étranger. Mais s'ils sont déjà sur le territoire portugais, le regroupement familial 
peut être demandé par eux ou par le regroupant.

Aux Pays-Bas, les règles sont plus complexes. Les membres de la famille ont la possibilité d'introduire une 
demande d'avis concernant une autorisation de séjour temporaire (visa) aux fins du regroupement familial. 
Le membre de la famille doit l'introduire dans son pays d'origine ou de résidence permanente, alors que le 
regroupant demande un avis aux Pays-Bas. Les autorités administratives aux Pays-Bas donnent ensuite leur 
avis sur cette demande, ce qui est crucial. Si l'avis est positif, une autorisation de séjour temporaire peut être 
accordée26. Un avis négatif aboutira au refus de la demande d'autorisation de séjour temporaire aux Pays-Bas. 
Le regroupant ne peut introduire un recours contre l’avis. Dans le futur, la procédure consultative sera rempla-
cée par une demande formelle autorisant le regroupant à introduire un recours en cas de refus.

	 2. Obligation pour les membres de la famille de résider en dehors du territoire 

L'obligation pour les membres de la famille de résider en dehors du territoire concerné pendant que la demande 
est examinée est un principe largement reconnu. La directive 2003/86/CE montre que les États membres y 
souscrivent largement. En effet, ils ont approuvé l'introduction d'une disposition obligatoire, libellée comme 
suit : "La demande est introduite et examinée alors que les membres de la famille résident à l'extérieur du 
territoire de l'État membre dans lequel le regroupant réside." 

	26	 Cependant, il faut souligner qu'une fois admis aux Pays-Bas, le membre de la famille doit encore introduire une demande de permis de 
séjour pour des motifs de regroupement familial. Un projet de loi adopté en 2010 prévoit l'octroi automatique d'un permis de séjour 
dans les deux semaines de l'arrivée aux Pays-Bas avec une autorisation de séjour temporaire valable pour des motifs de regroupement 
familial.
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Ce principe largement accepté ressort également de l'étude. Sept États membres sur neuf obligent les membres 
de la famille à résider dans le pays d'origine ou le pays tiers de résidence pendant l'examen de la demande. Il 
s'agit de la Belgique, la France, l'Allemagne, les Pays-Bas, la Slovénie, l'Espagne et la Suède. 

Deux États membres, la Pologne et le Portugal, n'ont pas transposé cette obligation dans leur législation 
nationale. En Pologne, la loi stipule que le permis de séjour d’une durée déterminée est accordé à un étran-
ger qui a l'intention d'arriver sur le territoire polonais ou qui réside déjà sur ce territoire. Par conséquent, une 
demande soumise par un membre de la famille qui réside déjà sur le territoire polonais ne peut être considérée 
comme une exception27. 

L'absence de transposition formelle de cette règle obligatoire en Pologne et au Portugal ne peut être consi-
dérée comme une violation de la législation européenne. D'une part, on peut considérer que la disposition, 
autorisée par l'article 4 de la directive 2003/86/CE28, est plus favorable aux étrangers. Pour la famille, la pos-
sibilité de résider sur le territoire pendant la procédure de demande est de loin préférable à l’obligation d’at-
tendre à l'étranger. D'autre part, l'article 5, paragraphe 3, second alinéa, de la directive 2003/86/CE stipule : 
"Par dérogation, un État membre peut accepter, dans des cas appropriés, qu'une demande soit introduite alors 
que les membres de la famille se trouvent déjà sur son territoire."

	 3. Dérogation à l'obligation de résider en dehors du territoire

Comme nous l'avons déjà signalé, la directive 2003/86/CE oblige les États membres à introduire dans leur 
législation nationale l'obligation pour les membres de la famille de résider à l'étranger. Mais la même directive 
autorise l'adoption de dérogations. Ajoutons que l'introduction de ces dérogations a une portée très large 
étant donné qu'elles doivent être basées sur des "cas appropriés", qui ne sont pas définis par la directive. Par 
conséquent, il appartient aux États membres de définir la portée et le contenu des "cas appropriés".

Seul un des États membres qui obligent les membres de la famille à résider en dehors de leur territoire – la 
Slovénie – n'a pas prévu de dérogations. Les autres l'ont fait, mais de différentes façons. 

En Belgique, les motifs de dérogation sont larges. D'après la loi et dans des cas exceptionnels, les demandes 
de regroupement familial peuvent être introduites en Belgique. Cette possibilité est offerte aux ressortissants 
des pays tiers suivants :
>	ceux déjà autorisés à séjourner légalement en Belgique, comme les étudiants et travailleurs ;
>	ceux autorisés à séjourner temporairement dans le cadre d'un visa de séjour de courte durée ou parce qu'ils 

n'ont pas besoin de visa ; 
>	ceux qui peuvent prouver que des circonstances exceptionnelles les empêchent de retourner dans leur 

pays. 
La jurisprudence considère que les circonstances sont exceptionnelles si elles font en sorte qu'il est impossible 
ou particulièrement difficile à l'étranger de se rendre dans son pays d'origine. L'évaluation des circonstances 
exceptionnelles tient compte des liens avec la Belgique – comme la scolarisation des enfants, le suivi de cours 
de formation ou des liens familiaux – et de la situation dans le pays d'origine – comme l'absence de poste 
diplomatique dans le pays d'origine, l'insécurité, l'impossibilité de voyager, des situations dangereuses, etc. 
La situation individuelle des membres de la famille, comme le fait d'être apatride ou l'état de santé, est aussi 
prise en compte. 

	27	 Sur ce point, voir Labayle H. & Pascouau Y., op. cit., p. 77

	28	 La directive 2003/86/CE rappelle dans son article 3 : "La présente directive ne porte pas atteinte à la faculté qu'ont les États membres 
d'adopter ou de maintenir des conditions plus favorables."
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De plus, la loi de 2011 introduit deux nouvelles possibilités de déposer exceptionnellement une demande 
auprès de l'administration communale. La première de ces situations concerne l'étranger ayant un visa en 
bonne et due forme pour contracter un mariage ou un partenariat en Belgique, si ce mariage ou partenariat 
est effectivement conclu avant la fin de cette période d'autorisation et s'il remplit les conditions avant la fin 
de la période. La seconde concerne les parents d'un enfant mineur reconnu comme réfugié ou qui bénéficie 
d'une protection subsidiaire. Le père et/ou la mère pouront demander un regroupement familial en Belgique 
s'ils prouvent qu'ils ont des moyens de subsistance réguliers et suffisants.

En France, les règles stipulent que la dérogation s'applique à l'étranger qui se marie avec un ressortissant 
d'un pays tiers en séjour légal en France sur la base d'un permis de séjour temporaire d'un an. Dans ce cas, les 
membres de la famille ne sont pas obligés de résider dans le pays d'origine ou à l'étranger. La jurisprudence 
rappelle que l'administration ne doit pas nécessairement refuser un regroupement familial dans ces cas-là, 
en particulier si ce refus bouleverserait de manière excessive la vie de famille ou en raison des conséquences 
d'un retour dans le pays d'origine. 

En Allemagne, des exceptions s'appliquent s'il est intolérable d'exiger d'un demandeur qui réside déjà légale-
ment en Allemagne d'introduire une demande à l'étranger et à condition qu'il existe un droit légal au regrou-
pement familial.

Aux Pays-Bas, des dérogations sont possibles lorsque le fait d’exiger une autorisation de séjour temporaire 
(visa) est d'une sévérité déraisonnable. Ici, la condition de résidence en dehors du territoire ne s'applique pas. 
Mais elle est appliquée de façon très stricte, en cas de maladie, par exemple. Au milieu de l'année 2011, le 
gouvernement a décidé d'abolir l'exemption relative à une autorisation de séjour temporaire qui s’appliquait 
aux ressortissants de pays tiers qui avaient séjourné légalement aux Pays-Bas pendant cinq années consécu-
tives avant l'âge de 19 ans. 

En Suède, le principe est que les membres de la famille sont censés demander et se voir délivrer un permis 
de séjour avant d'arriver en Suède, parce qu'un permis de séjour ne peut être accordé si la demande est 
introduite en Suède. Cependant, trois grandes dérogations sont inscrites dans la loi suédoise. La première 
concerne les étrangers qui ont introduit une demande de prolongation d'un permis de séjour temporaire qui 
a été accordé à un étranger avec des liens familiaux. Cela peut concerner, par exemple, une personne ayant 
l'intention de se marier ou d’entamer un partenariat avec le regroupant si la relation semble sérieuse. Cela 
concerne le cas où le demandeur a déjà vécu en Suède avec un permis de séjour temporaire qui lui a été 
accordé en raison du sérieux de la relation. L'autre dérogation vise les personnes qui ont des liens forts avec 
une autre personne résidant en Suède et à qui on ne peut raisonnablement pas demander d’aller dans un autre 
pays pour y introduire la demande. Le service de l'immigration doit tenir compte en particulier des consé-
quences pour un enfant d’être séparé de son parent quand il décide si la demande aurait dû être accordée si 
l'enquête avait été effectuée avant l'arrivée en Suède. Enfin, une demande peut aussi être introduite en Suède 
pour d'autres raisons exceptionnelles.

En Espagne, le principe du regroupement dit "de fait" des mineurs s'applique quand on peut prouver qu'ils ont 
vécu en Espagne pendant deux ans ou plus. Il est considéré comme une "régularisation par établissement".
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Obligation pour les membres de la famille de résider en dehors du territoire et dérogations

Qui doit introduire la 
demande ?

Où la demande est-elle 
introduite ?

Les membres de la 
famille sont-ils obligés 
de résider à l'étranger ?

Dans l'affirmative, des 
dérogations sont-elles 

prévues ?

BE Membre(s) de la famille Pays d'origine Oui Oui

FR Regroupant France Oui Oui

GR Membre(s) de la famille Pays d'origine Oui Oui

NL Membre(s) de la 
famille/Regroupant 

Pays d'origine /Pays-
Bas (pas la demande 
officielle, uniquement 
une demande d'avis)

Oui Oui

PL Regroupant Pologne Non Non

PT Regroupant si le(s) 
membre(s) de la famille 
est (sont) à l'étranger /
Les deux si le(s) 
membre(s) de la famille 
réside(nt) au Portugal 

Pays d'origine/Portugal Non Non

SLO Regroupant Slovénie Oui Non

SP Regroupant Espagne Oui Oui

SW Membre(s) de la famille Pays d'origine Oui Oui

En ce qui concerne les règles dérogatoires adoptées dans les États membres, on observe deux tendances 
principales :

>	� Les membres de la famille résident déjà dans l'État membre sur la base d'un permis de séjour. Cela concerne 
par exemple une femme étrangère en séjour régulier qui épouse un ressortissant d'un pays tiers, également 
en séjour régulier. S'ils relèvent du champ d'application des règles relatives au regroupement familial, ils ne 
devront pas retourner dans leur pays pendant que la demande est traitée. 

>	� Les demandeurs tombant sous le coup de "circonstances exceptionnelles". Dans ce cas, demander aux 
membres de la famille de se rendre à l'étranger serait excessif ou mettrait en danger les personnes concer-
nées. Ils ne sont donc pas tenus de se rendre dans le pays d'origine.

La question des "circonstances exceptionnelles" mérite d'être analysée et débattue de manière plus approfondie. 
En effet, elle existe dans un grand nombre de pays, mais elle est appliquée différemment. Des ressortissants 
de pays tiers peuvent être traités de façon différente suivant le pays où ils vivent. Pour favoriser des approches 
communes et une harmonisation, il serait opportun d'inscrire ce point à l'agenda des futures consultations dans 
ce domaine.
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B. Examen et décision

Cette partie de la procédure concerne en particulier les obligations qui pèsent sur les États membres. Elle 
traite de la procédure et des règles auxquelles les États doivent se conformer. Dans ce domaine, la directive 
2003/86/CE définit les délais dans lesquels les demandes de regroupement familial doivent être examinées et 
les règles sur les décisions relatives aux demandes. Les règles et les pratiques nationales des États membres 
présentent certaines différences. L'étude montre également que certains pays ne respectent pas toujours les 
obligations de la directive. 

	 1. Cadre fixé par la directive 2003/86/CE

L'article 5, paragraphe 4, de la directive stipule que "Dès que possible, et en tout état de cause au plus tard 
neuf mois après la date du dépôt de la demande, les autorités compétentes de l'État membre notifient par écrit 
à la personne qui a déposé la demande la décision la concernant." Il ajoute : "Dans des cas exceptionnels liés 
à la complexité de l'examen de la demande, le délai visé au premier alinéa peut être prorogé." Trois éléments 
doivent être pris en compte ici. 

Premièrement, la décision doit être prise le plus rapidement possible. Cette obligation est difficile à évaluer. 
Si le délai prescrit par la loi est un bon point de comparaison entre les pays, la rapidité de l’examen de la 
demande est une question de pratique administrative et, à ce titre, il est difficile de l’évaluer. 

Deuxièmement, la décision ne doit en aucun cas être prise plus de neuf mois après la date à laquelle la 
demande est introduite. Mais le point qui ressort du texte de la directive et qui est largement reconnu par les 
États membres est la nécessité que la demande soit complète. À cet égard, des différences et des incertitudes 
peuvent découler de la législation nationale et de l'interprétation pratique de la règle imposant une demande 
‘complète’. 

Troisièmement, le délai fixé par la loi peut être prolongé. La directive limite les raisons qui justifient cette pro-
longation. Elle peut être accordée dans des "cas exceptionnels liés à la complexité de l'examen". Bien que cela 
limite à première vue la marge de manœuvre des États membres, ces derniers ont encore une certaine liberté 
d'action. Ils ont la possibilité de définir de façon plus ou moins large la notion de "complexité de l'examen". 
Les pratiques administratives sont ici un élément crucial et jouent un rôle important dans la mise en œuvre 
de cette notion. Cependant, la marge de manœuvre des États membres n'est pas absolue : elle est soumise 
à l'interprétation de la Cour de Justice, ce qui peut encadrer les agissements des États membres et créer un 
équilibre entre l'objectif poursuivi par la prolongation du délai et le droit au regroupement familial. 

	 2. Délais d'examen dans la législation et les réglementations nationales

Dès qu’une demande de regroupement familial est considérée comme complète, le délai d'examen varie entre 
un et neuf mois. 

En Suède, la décision doit être prise dans les neuf mois. Le délai de neuf mois peut être prolongé en raison 
de la complexité de la demande. Cependant, aucune durée de prolongation particulière n'est prévue dans la 
loi suédoise. 

Un délai de neuf mois s'applique aussi aux Pays-Bas. Ici, la période de trois mois généralement nécessaire 
pour obtenir un visa se combine avec la période de six mois généralement requise pour délivrer un permis 
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de séjour, ce qui donne une durée de neuf mois en moyenne. Cette période peut être prolongée de six mois 
supplémentaires si le ministre estime que l'avis du ministère public ou une enquête par un tiers est nécessaire 
pour prendre une décision à propos de la demande. Cependant, une nouvelle législation adoptée en 2010, qui 
doit entrer en vigueur en janvier 2012, stipule qu'un permis de séjour doit être délivré dans les deux semaines 
de l'arrivée si le membre de la famille a reçu une autorisation de séjour temporaire pour regroupement fami-
lial. Par conséquent, il n'y aura plus de seconde évaluation établissant que les conditions sont remplies. 

Une période de six mois s'applique en France et en Belgique. En France, il n'y a pas de prolongation de 
cette période fixe. En Belgique, la loi adoptée en 2007 a introduit pour la première fois un délai d'examen des 
demandes de neuf mois. La loi adoptée en mai 2011 a ramené ce délai à six mois. Elle conserve néanmoins 
l'option de prolonger ce délai de deux fois trois mois en raison de la complexité du cas. 

Au Portugal, la demande doit être examinée dans les trois mois, ce délai peut être prolongé de trois mois 
supplémentaires en raison de la complexité de la demande. 

En Slovénie, la loi générale sur les procédures administratives impose une décision dans les deux mois de 
l'introduction d'une demande complète. Dans cet État membre, il est impossible de prolonger la période de 
deux mois. Mais ce délai est rarement respecté dans la pratique.

En Espagne, l'administration a normalement trois mois pour répondre à la demande. Si aucune décision n'est 
prise pendant cette période, la réponse est considérée comme négative. 

En Pologne, les règles applicables découlent du Code de procédure administrative, qui définit les dispositions 
générales sur la durée des procédures administratives. En général, une décision à propos d’une demande 
de regroupement familial doit être prise le plus vite possible et au plus tard dans le mois. Une prolongation 
d'un mois supplémentaire est possible en raison de la complexité de la demande. D'après les informations 
recueillies, les procédures de regroupement familial durent généralement entre 45 et 60 jours. 

L'Allemagne n'a pas de règles particulières concernant le regroupement familial mais applique les règles 
générales sur les pratiques administratives. D'après l'étude d'Odysseus de 2007, l'Allemagne ne viole pas les 
dispositions de la directive étant donné que la décision à propos d’une demande de regroupement familial est 
prise dans le délai requis de 9 mois. 
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Délai fixé par une loi ou une réglementation dans lequel une demande doit être examinée et prolongée

État Examen Prolongation Total

Suède 9 mois Non définie Non définie

Pays-Bas 9 mois
(3 mois pour 1 visa +  
6 mois pour 1 permis)

6 mois 12/15 mois

Belgique 6 mois 6 mois
(2 x 3 mois)

12 mois

France 6 mois Pas de prolongation 6 mois

Portugal 3 mois 3 mois 6 mois

Espagne 3 mois Pas de prolongation 3 mois

Slovénie 2 mois Pas de prolongation 2 mois

Pologne 1 mois 1 mois 2 mois

L'étude montre qu'il existe encore d'énormes différences entre les États membres. Elles concernent d'abord le 
temps alloué aux autorités compétentes pour examiner une demande, cette durée s'échelonnant entre un et 
neuf mois. Dans les rapports, aucune explication n'est donnée à cette différence entre les pays. Cependant, 
certains commentaires objectifs peuvent être formulés. 

En ce qui concerne les délais d'examen, les rapports nationaux montrent que les délais les plus courts sont 
appliqués dans les pays qui utilisent des règles administratives générales (Pologne, Slovénie et Allemagne). 
Les délais inscrits dans la législation sur les étrangers sont plus longs (Belgique, France, Pays-Bas,  
Portugal, Espagne et Suède). Le Portugal et l'Espagne se situent au milieu, avec des délais d'examen de 
la demande de trois mois fixés par la législation sur les étrangers.

Deuxièmement, la colonne consacrée à l'examen montre que dans huit États membres (l'Allemagne n’étant 
pas comprise), il y a au moins cinq règles différentes concernant le délai d’examen d’une demande. Cepen-
dant, cette forte disparité diminue si l’on tient compte de la possibilité de prolonger le délai en raison de la 
complexité de la demande. Ainsi, trois groupes d'États émergent : les États membres où la période cumulée 
est d'un an ou plus (Belgique, Pays-Bas et probablement la Suède) ; les États membres où la procédure 
complète dure six mois (la France et le Portugal dans les cas exceptionnels) ; et les États membres où la pro-
cédure d'examen ne dure pas plus de trois mois (Slovénie, Pologne et Espagne). La Slovénie, la Pologne 
et l'Espagne ont le délai le plus court.

En ce qui concerne la durée de la prolongation, elle pourrait en principe retarder tout le processus d'examen 
de la demande et donc reporter la décision finale. Dans ce contexte, les États membres pourraient être tentés 
de recourir à – ou de jouer sur – cette possibilité pour allonger la procédure. Mais il faut ajouter que le recours 
à une prolongation est encadré par une disposition de la directive 2003/86/CE : elle doit être exceptionnelle et 
liée à la complexité de la demande. En ce qui concerne ces deux limites, le Portugal semble être le seul État 
membre à avoir formellement inscrit dans sa législation le caractère exceptionnel d'une telle prolongation. 
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Il serait donc pertinent d'évaluer plus avant les règles des États membres à cet égard et de tenter de définir 
plus précisément les notions de "cas exceptionnels" et de "complexité de la demande". Cette approche pourrait 
être d'une grande aide pour les administrations nationales chargées d'appliquer les règles du regroupement 
familial et offrir une plus grande sécurité juridique aux demandeurs. La consultation postérieure au Livre vert 
de la Commission européenne pourrait être le moment idéal pour lancer un débat de fond dans ce domaine et 
y apporter de nouveaux éléments. À noter qu'une interprétation de la Cour de Justice sur cette question serait 
d'un grand secours.

	 3. Règles d'examen et délai de deux ans avant que la famille ne rejoigne le regroupant 

Comme nous l'avons expliqué ci-dessus, l'article 8 de la directive 2003/86/CE stipule que "les États membres 
peuvent exiger que le regroupant ait séjourné légalement sur leur territoire pendant une période qui ne peut 
pas dépasser deux ans, avant de se faire rejoindre par les membres de sa famille."

Cela signifie que le regroupant doit être rejoint par sa famille au plus tard après deux ans de séjour régulier 
dans l'État membre. Par conséquent, les règles applicables dans les États membres concernant le séjour 
régulier antérieur et les délais d'examen ne doivent pas aboutir à une procédure générale de plus de deux ans. 
Cependant, il faut distinguer la loi et la pratique.

	 Compatibilité dans la loi

En ce qui concerne les délais prescrits par la loi et d'après les rapports rédigés aux fins de cette étude, huit 
États membres respectent cette obligation (Belgique, France, Allemagne, Pays-Bas, Portugal, Slovénie, 
Espagne et Suède).

En résumé : 

>	 Les règles nationales varient considérablement entre les États membres et offrent différentes possibilités.
>	� Les durées d'examen basées sur des règles administratives générales sont souvent plus courtes que celles 

établies par des règles migratoires.
>	� Les différences entre les règles des États membres sont moins importantes si l'on tient compte de la durée 

des prolongations possibles.
>	� Le recours à une prolongation doit rester dans les limites fixées par la directive 2003/86/CE.
>	� D'autres précisions et discussions à propos des notions de "circonstances exceptionnelles" et de "complexité 

de la demande" seraient utiles. 
 
Soulignons qu’à chaque fois que des États membres décident d'adopter des règles sur la prolongation excep-
tionnelle de la période d'examen, cette prolongation devrait être compatible avec la période de deux ans de 
séjour légal avant que le regroupant soit rejoint par sa famille. 
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Les règles françaises sont un excellent exemple du cadre établi par la directive qui doit être respecté. En 
France, la possibilité de demander un regroupement familial est ouverte après 18 mois de séjour légal, et la 
procédure d’examen dure six mois maximum. Dix-huit mois plus six mois égale deux ans. Dans cette perspec-
tive et d'après les règles, la France se conforme aux exigences européennes. 

La Pologne ne respecte pas les deux ans obligatoires. Le regroupant doit avoir résidé en Pologne pendant 
au moins deux ans sur la base d'un permis de séjour d'une durée déterminée. Par conséquent, la période de 
séjour et la procédure, qui est de deux mois maximum, durent plus de deux ans. La durée du séjour légal anté-
rieur est plus courte dans le seul cas des réfugiés et des bénéficiaires d'une protection subsidiaire. Le séjour 
des étrangers bénéficiant du statut de résidents de longue durée et des étrangers qui ont obtenu le droit de 
s’établir est clairement plus long. 

Des réserves peuvent être émises pour deux États membres. En Espagne, des problèmes se posent en ce qui 
concerne la procédure de regroupement familial des ascendants déjà regroupés qui demandent eux-mêmes 
de bénéficier d'un regroupement familial. Dans de tels cas, le regroupement familial n'est possible que lorsque 
les ascendants ont obtenu un permis de séjour de longue durée, délivré après cinq ans de séjour légal inin-
terrompu. Dans de tels cas, la loi fixe une période de plus de deux ans qui, aux yeux des experts nationaux, 
viole la directive. 

Aux Pays-Bas, la règle est actuellement compatible avec les exigences de la directive. Mais une proposition 
de loi actuellement en discussion introduirait une période d'un an avant que le regroupant puisse demander 
un regroupement familial. Par conséquent, la période d'un an qui doit s'ajouter à la période de préparation du 
test d'intégration, à la période d'évaluation de la demande d'autorisation de séjour et à la période d'examen 
de la demande de permis de séjour au Pays-Bas, peut aboutir à une procédure plus longue que celle autorisée 
par la directive 2003/86/CE. 

	 Compatibilité dans la pratique

Bien que dans la majorité des cas, les règles nationales soient compatibles avec la période de deux ans, 
des problèmes peuvent se poser dans la pratique dans plus de la moitié des États membres, notamment en 
Pologne. 

En Belgique, des problèmes peuvent découler de la difficulté pour les demandeurs de déterminer et de prou-
ver le point de départ des délais. 

En France, les six mois de la période d'examen de la demande peuvent être facilement dépassés. Dans ce 
cas, la demande est considérée comme rejetée. Mais cela n'empêche pas l'autorité compétente d'accepter ou 
de rejeter formellement la demande de regroupement familial. 

Aux Pays-Bas, les principaux problèmes se posent au niveau des tests d'intégration. Les membres de la 
famille doivent passer un test linguistique et un test de civisme dans le pays d'origine. S'ils échouent au test, 
les membres de la famille, et en particulier les conjoints illettrés, ne reçoivent pas le visa pour regroupement 
familial. À cet égard, la procédure peut durer plus de deux ans. 

En Espagne, les autorités ont trois mois pour prendre une décision à propos de la demande. Après une déci-
sion positive sur la demande du regroupant débute une autre période de deux mois pendant laquelle le(s) 
membre(s) de la famille) peu(ven)t demander le visa dans le pays d'origine. Les missions diplomatiques ou 
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les bureaux consulaires ont au maximum deux mois pour délivrer le visa. Mais la période est beaucoup plus 
longue dans la pratique. En effet, les personnes concernées reçoivent parfois un 'rendez-vous' six mois ou plus 
après avoir introduit une demande de visa. De plus, la procédure dépend de l'organisation interne et du mode 
de fonctionnement des consulats à l'étranger. Compte tenu de la nécessité d'avoir résidé en Espagne pendant 
un an au moins avant d’introduire une demande de regroupement familial, tout le processus peut prendre 
facilement plus de deux ans. 

Dans quatre États membres – Allemagne, Portugal, Slovénie et Suède – les délais sont respectés en droit 
et en pratique. 

L'adoption de règles compatibles avec les exigences de la directive 2003/86/CE ne suffit pas lorsque les pra-
tiques nationales montrent que ces obligations ne sont pas respectées. Par conséquent, il est déterminant 
de contrôler la manière dont les règles sont mises en œuvre en pratique, et ce contrôle doit faire partie 
intégrante de la future stratégie qui sera suivie par la Commission sur la base du Livre vert. D'une part, un 
contrôle approprié limiterait les pratiques visant à violer les règles européennes. D'autre part, il devrait viser à 
mieux protéger le droit au regroupement familial reconnu aux ressortissants de pays tiers résidant légalement 
dans un État membre de l'UE. Enfin, la question des moyens de recours pourrait aussi être abordée. En effet, 
des discussions devraient déterminer si la période de deux ans concerne la première décision à propos de la 
demande ou la totalité de la procédure, y compris les recours contre des décisions négatives.

	 4. Absence de décision formulée à temps

Outre les décisions prises après la période de deux ans, il y a des cas où aucune décision n’est prise à pro-
pos de la demande. La directive 2003/86/CE tient compte de ces situations. Elle stipule : "Toute conséquence 
de l'absence de décision à l'expiration du délai visé (...) doit être réglée par la législation nationale de l'État 
membre concerné." 

Cette disposition est peu contraignante étant donné qu'elle renvoie aux règles nationales la charge de régler 
la question. Les dispositions nationales sont diverses et peuvent être réparties en deux grandes catégories : 
les États membres où la demande est considérée comme implicitement acceptée et ceux où la demande est 
considérée comme implicitement rejetée. 

Dans deux États membres, la demande de regroupement familial est acceptée si l'administration ne prend pas 
de décision dans le délai requis. Cette solution, qui est applicable en Belgique et au Portugal, est de loin la 
plus favorable pour le demandeur. Elle oblige l'administration à reconnaître qu'elle n'a pas opéré dans le délai 
requis ou qu'elle a travaillé de façon inappropriée, et à faire face à sa propre 'défaillance'. 

En résumé : 

>	�À  l'exception de la Pologne, tous les États membres respectent la limite de deux ans prévue par la loi.
>	� Cependant, la majorité des États membres dépasse en pratique le délai imposé par les règles européennes.
	� Un autre contrôle est nécessaire en ce qui concerne la compatibilité des pratiques nationales avec la période 

de deux ans.
	� La discussion sur l'inclusion des procédures de recours dans la période de deux ans devrait être développée.
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À l'opposé, nous trouvons la France, les Pays-Bas, la Slovénie et l'Espagne. Là, il n'y a pas de 'défaillance' 
de l'administration. Les demandeurs ont un droit de recours contre ces 'décisions tacites'. Aux Pays-Bas, la 
loi sur l'administration autorise la prise de 'décisions virtuelles' qui peuvent faire l'objet d'un recours. Cela ne 
signifie pas que les autorités doivent prendre une décision positive, mais le tribunal exigera qu'elles prennent 
une décision dans un certain délai. Depuis octobre 2009, les autorités peuvent être obligées de payer au 
demandeur une amende administrative pour ne pas avoir pris de décision dans le délai légal. Ce type de 
sanction pour défaillance existe aussi en France, où le demandeur peut faire valoir la responsabilité de l'État. 

Dans trois États membres, les règles sont quelque peu différentes. La situation est très simple en Allemagne 
étant donné qu’aucune sanction n’est apparemment applicable. En Suède, il n'y a pas de conséquences juri-
diques pour le demandeur en ce qui concerne la demande ou la décision si le délai de neuf mois est dépassé. 
En vertu du code de procédure administrative polonais, les autorités administratives informent les parties de 
toute défaillance concernant le traitement d'un cas dans le délai imparti. Elles doivent expliquer les raisons du 
retard et fixer un nouveau délai de traitement. La même obligation s'applique dans le cas d'un retard dû à des 
éléments indépendants de la volonté de l'autorité administrative responsable. Si un cas n'est pas traité dans 
le délai voulu, les parties ont le droit d'interpeller l'autorité publique supérieure. Si cette autorité reconnaît la 
validité de la plainte, elle fixera un nouveau délai d'examen de la demande et clarifiera les raisons du retard et 
l'identité des parties responsables de ne pas avoir traité le cas dans le délai imparti. Le cas échéant, l'autorité 
prendra des mesures pour faire en sorte que les futurs délais de traitement soient respectés. Depuis février 
2011, une nouvelle loi fait référence à la responsabilité des fonctionnaires en cas de dommages provoqués par 
une grave violation de la loi.

L’absence de réponse à une demande donne lieu à des solutions différentes dans les États membres. Là encore, 
on peut identifier deux approches communes, nonobstant l’existence de cultures administratives nationales : 

La première a trait à des situations où l'absence de décision signifie une décision positive pour le demandeur. 
Dans le cas où l'administration est défaillante, une issue positive pour le demandeur est d’émettre une décision 
implicite d'acceptation. Cela pourrait constituer une avancée positive dans la définition de règles communes 
dans le domaine du regroupement familial et faciliter la procédure afin de faciliter le regroupement familial. 

Deuxièmement, la possibilité d'engager la responsabilité des États membres devrait être débattue. Cela amé-
liorera la protection des migrants et incitera les autorités nationales à respecter leur obligation d'examiner les 
demandes de regroupement familial de façon appropriée et dans le délai imparti. 
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Récapitulatif des règles applicables

Délai d'examen Prolongation Absence de 
décision prise  

à temps 

Délai dans la  
loi (antérieur + 

examen)

Délai dans la 
pratique 

(antérieur + 
examen)

BE 9 mois 6 mois è 
complexité de  
la demande

Demande 
acceptée

OK è env.  
15 mois

NON
Pourrait être  

> 2 ans

FR 6 mois Non Demande rejetée OK è 
18 + 6 = 2 ans

NON
Pourrait être  

> 2 ans 
Voir rapport

GER Pas de règles 
particulières

Non Pas d'application À temps À temps

NL 6 mois 
+

 3 mois pour un 
visa

6 mois è 
complexité de la 
demande (avis du 
ministère public 

ou enquêtes 
nécessaires)

Demande rejetée OK à moins d'un 
recours contre 
une décision 

négative pour un 
visa 

NON
Pourrait être  

> 2 ans 
En raison de tests 

d'intégration à 
l'étranger

PL 1 mois 1 mois è 
complexité de la 

demande

Dispositions 
particulières è 
nouveau délai

NON
Est > 2 ans
Voir rapport

NON 
Est > 2 ans
Voir rapport

PT 3 mois 3 mois è 
complexité de la 

demande

Demande 
acceptée

OK OK

SLO 2 mois Non Demande rejetée OK OK

SP 3 mois Non Demande rejetée OK NON è délais 
de rendez-vous 
très longs dans 
les ambassades 

ou les consulats à 
l'étranger

SW 9 mois Oui è dossier 
incomplet + 

complexité de la 
demande

Pas de 
conséquences 

juridiques 

OK OK
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C. Coûts

Le droit au regroupement familial a un coût, généralement lié aux frais administratifs que les demandeurs 
doivent payer (visas, permis de séjour, preuve...). 

En Belgique, le coût de la procédure dépend de la commune où la demande est introduite. 

En France, le conjoint doit payer pour le permis de séjour une taxe pouvant aller jusqu’à € 340. Le prix diminue 
pour les enfants entrant en France pour un regroupement familial : ils paient € 110. Les règles précisent que 
les enfants bénéficiant d'un regroupement familial mais résidant déjà en France doivent payer € 340 pour la 
délivrance de leur premier permis de séjour quand ils atteignent l'âge de 18 ans. Le renouvellement du permis 
de séjour en France coûte € 140. Il n'y a pas d'autres frais que ceux demandés pour le permis de séjour. 

En Allemagne, la loi sur la réglementation du séjour fixe à € 60 le coût d'un permis de séjour délivré pour un 
regroupement familial. Il n'y a pas d'autres frais que ceux demandés pour le permis de séjour.

Les Pays-Bas sont l'État membre le plus coûteux de l'étude. Les coûts, qui étaient déjà très élevés avant juil-
let 2011 (entre parenthèses ci-dessous), ont augmenté au 1er juillet 2011. Le coût d'un visa pour regroupement 
familial s'élève actuellement à € 1.250 (€ 830) pour le membre de la famille principal et à € 250 par personne 
supplémentaire s'ils voyagent ensemble. Après leur arrivée, les membres de la famille doivent payer chacun 
€ 300 (€ 188) pour le permis de séjour. Le renouvellement du permis de séjour coûte € 375 (€ 288). Le visa 
d'un enfant adopté ou dont l'un des parents à la garde coûte € 950 et le permis de séjour € 300. De plus, les 
membres de la famille majeurs doivent payer pour passer le test d'intégration, qui coûte à chaque fois € 350 
par personne. Le matériel nécessaire à la préparation du test coûte € 110 (€ 68,90). Au total, un conjoint qui 
veut rejoindre son partenaire aux Pays-Bas devra payer environ € 2.000 (€ 1.435 dans le passé). 

En Pologne, les droits de timbre pour un permis de séjour sont d'environ € 85 (340 PLN). Ce prix est fixé pour 
une durée déterminée et n'a pas changé depuis 2006. 

Au Portugal, trois prix différents sont applicables. Les demandeurs voyageant sans visa de séjour doivent 
payer € 250. Ceux qui voyagent avec un visa de séjour paient moins puisqu’il leur sera demandé € 140. Enfin, les 
ressortissants de l'Angola, du Brésil, du Cap-Vert, de la Guinée-Bissau, du Mozambique, de Sao Tome et Prin-
cipe paient € 35. Tous ces permis peuvent être envoyés au domicile du demandeur pour € 6 supplémentaires. 

En Slovénie, les demandeurs d'un regroupement familial doivent payer environ € 37. Ce prix comprend € 31,91 
pour les demandes introduites auprès de l'unité administrative et € 5,42 pour le permis de séjour. Des frais 
supplémentaires peuvent être dus à la traduction ou à la vérification des documents. Ces frais supplémen-
taires peuvent être plus élevés que les frais administratifs.

En Espagne, les frais que le regroupant doit payer pour une demande de regroupement s'élèvent à € 10,20. Le 
visa est gratuit et, une fois en Espagne, chaque membre de la famille regroupée paie € 15 pour la délivrance 
du permis de séjour. 

En Suède, le coût d'une demande de permis de séjour pour regroupement familial est de € 169 (SEK 1.500) 
pour les adultes et de € 84,50 (SEK 750) pour les mineurs. Les prix ont été modifiés en avril 2011 et ont triplé 
par rapport à ceux qui étaient applicables en 2006 (€ 56 pour les adultes et € 28 pour les mineurs). Dans des 
cas particuliers, certains membres de la famille sont dispensés de paiement. 
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Coût d’une demande de regroupement familial

États Adulte Enfants Coûts supplémentaires

NL 1.550 550 460 : test d'intégration à l'étranger
(pour les adultes)

FR 340 110

PT 250
140
35

/

SW 169 84,50

PL 85 85

GER 60 60

SLO 37 37

SP 25,20 15

Le tableau ci-dessus montre qu’il y a des différences considérables entre les États membres en ce qui concerne 
le coût d'une demande de regroupement familial. Les coûts administratifs diffèrent d'un État membre à l'autre, 
mais rien n'explique vraiment ces écarts. 

Les Pays-Bas constituent un cas très particulier qu’il faut traiter à part. Le prix très élevé n'encourage pas 
le regroupement familial. Le regroupement d'une famille avec deux enfants coûte environ € 3.100. Les frais 
énormes exigés pour un regroupement familial aux Pays-Bas constituent un obstacle à l'exercice de ce droit. 
La Commission européenne a clairement souligné ce point29 mais n'a jamais engagé de procédure d'infraction. 
Cet élément est extrêmement problématique et reste une source de préoccupation majeure. Un parlementaire 
européen a adressé des questions écrites à cet égard à la Commissaire européenne chargée des affaires inté-
rieures. La Commissaire Cecilia Malmström a répondu de la manière suivante : "La Commission est consciente 
de la récente modification de la législation nationale néerlandaise, qui a augmenté les frais des permis de 
séjour pour regroupement depuis le 1er juillet 2011. (…) Au niveau européen, le regroupement familial entre 
des ressortissants de pays tiers est réglementé par la directive 2003/86/CE sur le droit au regroupement fami-
lial. Cette directive n'a pas de dispositions particulières en ce qui concerne les frais administratifs. Néanmoins, 
les États membres doivent respecter les principes généraux de la législation de la CE (proportionnalité et 
‘effet utile’) quand ils déterminent les frais administratifs et ne devraient pas appliquer des montants excessifs 
pouvant saper les effets de la directive en entravant le droit au regroupement familial. C'est pourquoi la Com-
mission examine actuellement les règles néerlandaises à la lumière de ces principes généraux" 30. Espérons 
que l'évaluation de la Commission permettra de clarifier les règles dans ce domaine.

	29	 La Commission européenne a déclaré : "Certes, la directive ne régit pas le montant des droits administratifs payables au cours de la 
procédure, mais les États membres ne devraient pas fixer leur montant d’une manière qui contrecarre les effets de la directive lors 
de l’exercice du droit au regroupement familial", rapport de la Commission au Parlement européen et au Conseil sur l'application de la 
directive 2003/86/CE relative au droit au regroupement familial, COM(2008) 610 final, 08.10.2008, p. 10.

	30	 1er septembre 2011, n° E007181/2011.
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Bien qu'elle soit beaucoup plus 'raisonnable', il est difficile d’expliquer pourquoi la procédure en France coûte 
dix fois plus que la procédure espagnole. Elle coûte € 560 pour le regroupement en France d'une famille avec 
deux enfants, alors que cette même famille devra payer € 55,20 en Espagne. 

En résumé : 

>	� Les coûts du regroupement familial diffèrent fortement entre les États membres.
>	� Les différences entre des pays où le coût de la vie est comparable s'expliquent difficilement.
>	� Les familles nombreuses peuvent être désavantagées si les coûts augmentent avec le nombre de membres 

de la famille.
>	� Un examen plus rigoureux visant à expliquer le mode de calcul des coûts pourrait être nécessaire pour dispo-

ser d’une procédure équitable, basée sur des coûts équitables, qui n'empêchera pas les personnes d'exercer 
leurs droits.
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SECTION 3 – CONDITIONS MATÉRIELLES

Comme nous l'avons déjà signalé, la directive 2003/86/CE fixe un ensemble de conditions que les États 
membres peuvent imposer aux demandeurs dans le cadre du regroupement familial. L'article 7 de la directive 
2003/86/CE traite des conditions matérielles. Il précise que les États membres peuvent exiger du regroupant 
de fournir la preuve qu'il dispose :
>	d'un logement approprié ;
>	d'une assurance maladie ;
>	de ressources stables et régulières ;
>	qu'il se conforme à des mesures d'intégration. 

Actuellement, les conditions matérielles définies par la directive 2003/86/CE ne sont pas obligatoires. Cela 
signifie que les États membres ne sont pas obligés d'exiger que ces conditions soient remplies en tout ou en 
partie. 

Toutefois, les règles relatives aux conditions matérielles sont les plus importantes et les plus sensibles, tout 
comme celles traitant du champ d’application personnel. Premièrement parce qu'elles déterminent les condi-
tions qui rendent le regroupement familial possible : elles donnent ainsi une forte indication sur l'ouverture 
des États membres en matière de regroupement familial. Deuxièmement, les règles relatives aux conditions 
matérielles sont sous pression dans certains États membres et font l'objet de modifications visant à rendre 
le regroupement familial plus difficile. Bien que cette tendance ne soit pas vraie dans tous les États, elle est 
suffisamment marquée pour avoir trouvé un écho auprès des chefs d'État et de gouvernement dans le Pacte 
européen sur l'immigration et l'asile adopté en 2008. 

Dans ce contexte, une analyse des conditions matérielles applicables dans les États membres doit donner une 
image détaillée de la situation actuelle et éclairer les tendances qui peuvent apparaître ou non dans certains 
pays, ainsi que sur certaines règles particulières. 

I. Conditions de logement

En vertu de l'article 7, paragraphe 1, a), de la directive 2003/86/CE, les États membres peuvent exiger de la 
personne qui introduit une demande de regroupement familial de fournir la preuve que le regroupant dispose 
d'un "logement considéré comme normal pour une famille de taille comparable dans la même région et qui 
répond aux normes générales de salubrité et de sécurité en vigueur dans l'État membre concerné". 

Sur les neuf États membres examinés, trois – Pays-Bas, Slovénie et Suède – n’exigeaient pas en 2007 que 
cette condition soit remplie. La situation a légèrement changé en 2011 puisque la Suède a rejoint le groupe 
des États qui exigent que cette condition soit remplie et que le gouvernement néerlandais envisage actuel-
lement de réintroduire cette obligation. 

A. Conditions imposées dans les États membres

La directive 2003/86/CE encadre le recours à cette condition. D'une part, le logement doit être considéré 
comme normal pour une famille comparable dans la même région. Cela signifie que les autorités nationales 
n'ont pas le droit d'exiger des étrangers plus que ce qu’ils demandent à leurs ressortissants. Si les autorités 
considèrent qu'un logement de 50 m² est suffisant pour une famille ‘autochtone’, elles ne peuvent demander 
aux étrangers d'avoir un logement de 75 m² pour une famille de même taille. 
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D'autre part, le logement doit répondre aux normes générales de salubrité et de sécurité en vigueur dans les 
États membres concernés. Les autorités sont autorisées à refuser un regroupement familial si le logement 
n'est pas suffisamment sûr. 

Dans chacun de ces cas, les obligations veulent éviter aux ressortissants de pays tiers d’être discriminés par 
rapport aux nationaux de l’État d’accueil ou les protéger contre toute exploitation par les marchands de som-
meil. Ces objectifs sont poursuivis plus ou moins ouvertement dans les législations nationales. 

En Belgique, la question des conditions de logement a été abondamment discutée et a fait l'objet de recours 
judiciaires. En février 2010, le Conseil d'État a rejeté l'article 9 de l'arrêté royal de 2007, qui rattachait le critère 
du "logement suffisant" à des dispositions inscrites dans les codes de logement régionaux. La Cour a estimé 
que le refus d'une demande de regroupement familial en raison de conditions de logement insuffisantes au 
sens d'un code de logement régional, impose des conditions plus rigoureuses que celles visées au départ par 
les codes régionaux. Étant donné que l'article 9 de l'arrêté royal dénaturait de facto l'intention du législateur, 
cette disposition a été supprimée. Jusqu'à l'adoption de nouvelles règles, qui est intervenue avec l'adoption 
de l'arrêté royal du 26 août 2010, les demandeurs n’étaient plus obligés d'apporter la preuve d'un logement 
suffisant. Depuis l'entrée en vigueur de l'arrêté royal, "un logement suffisant au sens des articles 10 et 10 bis 
de la loi est un logement qui répond, pour l'étranger et pour les membres de sa famille qui demandent à le 
rejoindre, aux exigences élémentaires de sécurité, de salubrité et d'habitabilité au sens de … [code civil –  
dispositions relatives aux contrats de bail]". Les réfugiés sont dispensés de cette obligation. 

En France, la loi stipule qu’un regroupement familial peut être refusé si le demandeur ne prouve pas qu'il 
dispose ou disposera à l'arrivée de la famille d’un logement considéré comme normal pour une famille com-
parable dans la même région. Cette condition est évaluée en fonction de l'espace habitable disponible et de la 
taille de la famille. Le logement doit aussi répondre aux conditions d'hygiène, de confort et d'espace définies 
dans les réglementations appropriées. Ces conditions concernent la composition et la dimension du logement, 
les ouvertures et la ventilation, l'agencement de la cuisine, de la salle de bain et des toilettes, ainsi que l'ali-
mentation en gaz, en électricité et en eau. Les règles applicables en France sont très précises. La taille du 
logement en est un bon exemple. Ce critère est adapté en fonction de la région où la demande est introduite. 
Ainsi, la France est divisée en trois régions ou zones qui tiennent compte du marché immobilier, celui-ci pou-
vant être très différent d’une région à l’autre. Les règles tiennent compte de la taille de la famille et adaptent 
les conditions requises en conséquence. Le tableau ci-dessous montre de quelle manière le calcul est établi. 

Zones Couple 3 pers. 4 pers. 5 pers. 6 pers. 7 pers. 8 pers.

Zone A (Paris et environs 
immédiats, Côte d'Azur 
et régions proches de la 
frontière suisse)

22 m2 32 m2 42 m2 52 m2 62 m2 72 m2

82 m2

(+ 5 m2/ personne 
supplémentaire)

Zone B (agglomération de 
plus de 50 000 habitants, 
certaines villes jouxtant la 
région parisienne, régions 
côtières et frontalières)

24 m2 34 m2 44 m2 54 m2 64 m2 74 m2

84 m2

(+ 5 m2/ personne 
supplémentaire)

Zone C (autres régions de 
France)

28 m2 38 m2 48 m2 58 m2 68 m2 78 m2

88 m2

(+ 5 m2/ personne 
supplémentaire)
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En Allemagne, les demandeurs d'un regroupement familial doivent prouver qu'ils disposent d’un logement 
suffisant. La définition de ce logement suffisant est fixée par la loi sur les étrangers qui estime que pour un 
logement adéquat, il n’y a pas d’exigence autre que celle demandée à une personne cherchant un logement 
à louer subsidié par l'État. Un logement est insuffisant s'il ne satisfait pas aux dispositions légales appli-
cables aux Allemands sur le plan de la qualité et de l'occupation. Les enfants à partir de deux ans sont pris 
en compte pour évaluer si un logement est suffisant.

En Pologne, la loi sur les étrangers stipule qu’il faut joindre à la demande des informations sur le document 
juridique concernant le logement actuel ou prévu et des documents confirmant le coût du logement. Les règles 
polonaises n'exigent pas que l’on remplisse des conditions particulières quant à la taille du logement ou sa 
salubrité. Cependant, il semble évident aux experts nationaux que le logement doit être viable. Cela signifie 
par exemple que l'étranger ne peut pas louer une cave ou une grange.

Au Portugal, les demandeurs d'un regroupement familial doivent prouver qu'ils disposent d’un logement. Mais 
les règles ne précisent pas le type ou la taille du logement que le demandeur doit louer ou posséder. 

Les règles en Espagne ont été modifiées par une loi de 2009 et un arrêté royal de 2011. Le décret définit les 
conditions applicables en la matière. Dans les grandes lignes, la preuve du logement approprié tient compte, 
d'une part, du nombre de pièces disponibles par rapport au nombre de personnes vivant dans la maison et, 
d'autre part, de l'habitabilité et de l'équipement disponible dans le logement. Les règles espagnoles ne pré-
voient pas de dispositions particulières quant à la comparabilité des exigences demandées aux étrangers et 
aux ressortissants espagnols. 

Enfin, la Suède a rejoint le groupe des pays qui imposent des conditions de logement depuis qu’une modifi-
cation de la loi est intervenue en 2010. Désormais, le regroupant doit avoir un logement de taille adéquate et 
normal pour lui-même et le membre de la famille demandant un regroupement. Le service de l’immigration est 
habilité à donner des indications sur les conditions de taille et les normes du logement. Selon ces indications, 
le logement doit être d’un niveau raisonnable et d’une taille appropriée pour le nombre de personnes censées 
y vivre. Pour deux adultes sans enfants, il faut au moins une chambre, un salon et une cuisine ou kitchenette. 
Si des enfants vivent dans le logement, il faut un plus grand nombre de chambres, mais deux enfants mineurs 
peuvent partager une même chambre. Il convient d'ajouter qu'en vertu des règles suédoises, plusieurs res-
sortissants de pays tiers sont dispensés de cette obligation. Ces exceptions s'appliquent au regroupant qui 
est un enfant, un parent d'un enfant, un citoyen suédois, un citoyen d'un autre État de l'EEE ou de la Suisse, 
un réfugié, un réfugié au titre du quota ou une personne pouvant bénéficier d'une protection subsidiaire. Des 
exceptions s'appliquent aussi au regroupant qui dispose d’un permis de séjour permanent et a vécu en Suède 
pendant au moins quatre ans avec un permis de séjour. 

Chapitre 2 - Analyse comparative des conditions du regroupement familial

79Fondation Roi Baudouin L e s  c o n d i t i o n s  d 'a c c è s  a u  r e g r o u p e m e n t  f a m i l i a l  e n  q u e s t i o n



B. Preuve des conditions de logement

Dans la plupart des États membres analysés, le fait de satisfaire à la condition de logement est attesté par 
la présentation d'un contrat de location ou d'un titre de propriété. C'est le cas en Belgique, en France, en 
Pologne, au Portugal, en Espagne et en Suède. Mais les règles dans ces États membres diffèrent en ce qui 
concerne le champ d’application et certaines sont plus précises que d'autres. 

En Belgique, une réglementation précédente précisait que pour prouver qu'un regroupant dispose d'un loge-
ment approprié, il fallait apporter la preuve qu'un bail avait été enregistré ou présenter un titre de propriété. 
Ces documents permettent de supposer que la condition est remplie. La réglementation ajoutait que la preuve 
serait acceptée pour autant que le logement ne soit pas déclaré insalubre par les autorités compétentes. Les 
obligations introduites par la réglementation belge font l'objet de critiques31. En effet, l'obligation d'apporter la 
preuve de l'enregistrement est limitée étant donné que cet enregistrement ne donne aucune information sur 
la taille du logement. Il ne permet pas de déterminer si le logement est suffisamment grand pour la famille. 
Depuis 2011, la condition du logement suffisant est directement définie dans la nouvelle loi. Désormais, un 
logement adéquat doit "répondre aux exigences d'un bâtiment loué comme résidence". Un arrêté royal 
d'exécution doit être adopté pour clarifier cette condition.

En France, la liste des documents appropriés est inscrite dans un règlement et tient compte de toute une 
série de situations pouvant se présenter. Les locataires doivent présenter un bail et la dernière facture d'élec-
tricité ou de téléphone. Les propriétaires doivent présenter un titre de propriété. Les étrangers logés par leur 

	31	 de Bruycker P. & Pascouau Y. ’Le regroupement familial à la croisée des droits européen et belge’, Fondation Roi Baudouin, 2011.

Les conditions de logement soulèvent les questions suivantes : 

Il s’agit d’un domaine dans lequel les règles nationales ont été adoptées ou précisées ces dernières années. Ces 
modifications montrent l’importance croissante que cette question revêt pour les États membres. 

Dans la quasi-totalité des États membres qui appliquent une condition de logement, on tient compte de critères 
comparant la taille du logement et celle de la famille. La plupart du temps, on tient compte de la comparabilité 
par rapport aux exigences imposées aux nationaux. 

Le critère des normes de salubrité et de sécurité semble moins utilisé dans les règles nationales. Il faudrait 
encourager les États membres et la Commission européenne à analyser ce point de façon plus détaillée. Ce 
pourrait être la base d’un échange d’expériences et de bonnes pratiques nationales et cela permettrait en même 
temps de mieux lutter contre les marchands de sommeil. 

À cet égard, l’option stipulée à l’article 7 de la directive 2003/86/CE et autorisant les États membres à imposer 
une condition de logement s’accompagne d’obligations. En effet, dès que les États membres décident d’intégrer 
cette condition dans leur législation nationale, ils doivent suivre les règles définies dans la directive. Dans cette 
optique, la preuve que les conditions de logement sont respectées doit inclure l’espace habitable et les normes 
générales en matière de santé et de sécurité. Ce ne sont pas des critères alternatifs mais cumulatifs. 

Enfin, l’examen de la condition de logement devrait être individualisé, conformément au jugement Chakroun. 
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employeur doivent présenter une attestation émanant de l'employeur dont il ressort que l’étranger dispose 
d'un logement. L'attestation doit préciser la durée et les conditions d'occupation du logement. Les étrangers 
logés gratuitement présenteront le bail ou la dernière quittance de loyer du locataire ou le titre, accompa-
gné d'un certificat de résidence délivré par l'hôte et certifié par la mairie. Enfin, les sous-locataires doivent 
présenter l'engagement de sous-location et le justificatif attestant que cette sous-location est autorisée 
par le bail. En vertu des réglementations françaises, tous ces documents doivent fournir des informations 
sur la taille et la salubrité du logement. 

En Espagne, les demandes de regroupement familial sont accompagnées d'une preuve de logement. Cette 
preuve doit au moins comprendre une attestation d'un notaire, le titre d'occupation du logement, le nombre 
de pièces, la destination de chacune des pièces, le nombre de personnes qui y vivront ainsi que les conditions 
et l'équipement. Depuis l’adoption de la loi en 2009 et de l'arrêté royal d'exécution en 2011, la condition de 
logement est évaluée par la Communauté autonome ou le Conseil local (Ayuntamiento) du lieu de résidence 
du regroupant (dès que le regroupant a introduit une demande en ce sens). L'organisme compétent rédige un 
rapport à ce sujet dans un délai maximal de trente jours à compter de la date de la demande. 

En Suède, le regroupant doit prouver sa situation en matière de logement à l’aide de documents, par exemple, 
en présentant un contrat de location ou un certificat du propriétaire ou de l'agence immobilière. Si le logement 
est sous-loué, la sous-location doit être autorisée par le propriétaire, la coopérative de logement ou le tribunal 
compétent en matière de locations.

La Pologne et l'Allemagne peuvent être examinées ensemble. Dans ces deux États membres, les règles 
sont formulées de manière très large (Pologne) ou sont inexistantes (Allemagne), et les solutions applicables 
découlent de la pratique. En Allemagne, il n'y a pas de règles juridiques ou administratives et, par consé-
quent, tout type de preuve est recevable. Mais dans la pratique, la présentation d'un contrat de location ou 
d'un titre de propriété est acceptée. En Pologne, la loi se réfère de façon très générale à un document de 
logement et ne donne aucune précision à propos de ce document. Une preuve recevable peut être un contrat 
de location ou un contrat de prêt à usage. Cependant, un contrat de prêt à usage ne sera pas considéré 
comme un document légal pour un logement où un étranger réside ou a l'intention de résider sauf si le prêteur 
est un descendant de l’étranger, un ascendant, un frère ou une sœur, le conjoint ou les parents du conjoint. 

C. Obligation de satisfaire à l'exigence avant ou après l'entrée de la famille 

Bien que le regroupant doive apporter la preuve que le logement répond aux conditions requises, un problème 
subsiste. Le regroupant doit-il apporter la preuve qu'il dispose déjà du logement demandé ? Ou doit-il prouver 
qu'il disposera d'un logement approprié au moment de l'arrivée de la famille sur le territoire de l'État membre ? 
La Belgique applique la première solution, alors que la France, l'Espagne et la Suède appliquent la seconde. 

En Belgique, la Cour constitutionnelle ne juge pas excessive l'obligation pour le regroupant de satisfaire à la 
condition de logement quand la demande est introduite. D'après la Cour, cette exigence permet à l'autorité 
compétente de s'assurer que le regroupant aura un logement approprié dès qu'il sera rejoint par les membres 
de sa famille. 

Cette solution devrait faire l'objet d'un examen plus rigoureux parce qu'elle peut représenter une lourde 
charge pour le regroupant étant donné la longueur de la procédure et le nombre de membres de la famille 
autorisés à le rejoindre. C'est à juste titre que ce point est contesté par la Commission européenne dans son 
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rapport sur la mise en œuvre de la directive 2003/86/CE32. Cependant, aucune véritable réponse n'a été don-
née à cette question jusqu'à présent, et il serait bon de demander à la Commission de prendre des mesures à 
cet égard, c'est-à-dire de donner une interprétation claire de la règle ou d'engager des procédures d'infraction 
à l’encontre de certains États. 

En Pologne, la promesse du regroupant qu’il disposera d’un logement approprié n'est pas jugée suffisante. 
Il faut un document juridique. Il est possible de se référer à un logement futur, mais cette possibilité semble 
limitée dans le temps. En effet, le regroupant peut par exemple apporter la preuve qu'il disposera d'un loge-
ment approprié le mois suivant. À cet égard, les solutions polonaises ne sont pas très différentes des solutions 
belges. 

Les solutions adoptées en France, en Espagne et en Suède sont tout à fait différentes. En France, les règles 
tiennent compte des futurs locataires ou propriétaires. Les futurs locataires doivent joindre à la demande 
de regroupement familial une promesse et une attestation disant que le logement sera disponible. En ce qui 
concerne les futurs propriétaires, ils doivent présenter un contrat de vente ou tout document certifiant que 
le demandeur sera propriétaire du logement avant l'arrivée de la famille. Une règle similaire est applicable en 
Suède, où le regroupant peut prouver la situation de logement en présentant un futur contrat de location ou 
un futur titre de propriété. 

D. Évaluation de la preuve

Dans la quasi-totalité des États membres, la preuve de la condition de logement est examinée par les auto-
rités locales ou régionales. C'est le cas en Belgique (autorités communales), en France (le maire et le cas 
échéant les représentants d'un organisme central33), en Pologne (gardes-frontières pour le compte ou en 
collaboration avec le gouverneur de la province), au Portugal (gardes-frontières et service d'immigration), en 
Espagne (organe compétent au sein de la Communauté autonome ou du Conseil local) et en Suède (bureaux 
locaux du Conseil des migrations). 

Dans tous les États concernés, à l'exception de l'Espagne, la procédure d'examen s'accompagne de la possibi-
lité d'effectuer une enquête, c'est-à-dire un contrôle sur place. 

	32	 "La pratique [dans certains États] consistant à demander au regroupant de remplir ces conditions avant l’entrée des membres de sa 
famille est discutable car la durée de la procédure de regroupement risque de lui imposer une charge financière considérable", rapport 
de la Commission au Parlement européen et au Conseil sur l'application de la directive 2003/86/CE relative au droit au regroupement 
familial, COM(2008) 610 final, 08.10.2008, p. 6.

	33	 Office français de l'immigration et de l'intégration.

Les questions portant sur l'obligation de satisfaire à l'exigence avant ou après l'entrée sur le territoire sont 
importantes étant donné qu'elles peuvent constituer un obstacle au regroupement familial. Elles méritent d'être 
examinées de façon plus rigoureuse. 

Un échange de bonnes pratiques pourrait conduire les États membres à définir des règles communes sur la pos-
sibilité pour le regroupant de prouver qu'il disposera d’un logement approprié dans le futur. 
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En Belgique, les autorités communales ont le droit de s'assurer qu'il est satisfait aux conditions imposées 
par la loi sur les locations pour ce qui concerne les exigences fondamentales de sécurité, de salubrité et 
d'habitabilité. Un règlement fixe une série de conditions relatives à la taille et à l'état du logement. Il précise 
que l'espace et le volume du logement doivent être suffisants pour permettre d'y cuisiner, de s'y tenir et 
d'y dormir. 

En France, le maire de la ville où le demandeur et le membre de la famille souhaitent résider examine les 
documents destinés à prouver que le regroupant remplit la condition de logement. Le maire peut aussi deman-
der aux autorités locales compétentes d'effectuer des enquêtes sur place pour s'assurer que les conditions de 
logement sont bien respectées. Des enquêtes sur place peuvent aussi être demandées par l’Office français de 
l'immigration et de l'intégration. 

En Pologne, les officiers gardes-frontières sont autorisés à vérifier si tous les documents et éléments four-
nis par les demandeurs en ce qui concerne les conditions de logement sont corrects. S'ils ont des doutes, ils 
peuvent contrôler le lieu de séjour indiqué par le demandeur. Ils ont le droit de pénétrer sur le lieu de rési-
dence, de demander la présentation d'éléments et d'objets appartenant à l'étranger et d’exiger des éclair-
cissements. Ils ont aussi le droit de parler aux voisins et aux employeurs. Un rapport est ensuite envoyé au 
gouverneur de la province, qui prend la décision finale en la matière. 

En Suède, le service de l’immigration est responsable de l’évaluation de la preuve des conditions de logement. 
L'examen des conditions de logement a lieu dans les bureaux locaux du service de l’immigration. Il a le devoir 
de mener une enquête approfondie dans tous les cas. Au besoin, il examine les faits et procède à des entre-
tiens avec les personnes concernées. 

Un seul État membre, l'Espagne, suit une voie différente des autres. Dans ce pays, la Communauté autonome 
établit un rapport sur les conditions de logement et en avise la personne concernée dans un délai maximal de 
trente jours à compter de la date de la demande. Ce rapport peut aussi être établi par le conseil municipal de 
l’endroit où l'étranger a sa résidence quand cet élément a été établi par la Communauté autonome compé-
tente. Dans le cas où le rapport n’est pas rédigé à temps, la preuve du logement adéquat est rapportée par 
tout moyen de preuve admis par la loi – généralement une attestation d'un notaire. En Espagne et contrai-
rement aux autres États membres analysés, la loi n'autorise pas les autorités à effectuer des enquêtes. Mais 
dans la pratique, les autorités effectuent des contrôles sur place.

Enfin, il faut souligner que dans la pratique, aucun des États examinés ne demande de remplir des conditions 
supplémentaires.

Dans les cas cités ci-dessus, les pouvoirs locaux ou leurs représentants ont le droit d'effectuer des contrôles 
sur place pour évaluer si les conditions sont remplies ou si elles correspondent aux documents précédemment 
fournis. Dans tous les cas, les rapports nationaux montrent que les autorités ont une marge de manœuvre très 
limitée ou n’en ont aucune. Cela s'explique par le fait que les règles régissant les conditions de logement sont 
très précises. Elles ne laissent aucune latitude aux autorités nationales qui ont comme principale obligation de 
vérifier si les conditions sur place satisfont pleinement aux règles, notamment sur le plan de la taille du loge-
ment et sa salubrité. 

Chapitre 2 - Analyse comparative des conditions du regroupement familial

83Fondation Roi Baudouin L e s  c o n d i t i o n s  d 'a c c è s  a u  r e g r o u p e m e n t  f a m i l i a l  e n  q u e s t i o n



E. Effets de la condition de logement

Toute enquête sur l’effet ou les effets de la condition de logement doit être en rapport avec son objectif. En 
d'autres termes, l'introduction de cette condition a-t-elle atteint l'objectif pour lequel elle a été introduite ? 

Cette condition a par exemple été abandonnée par les Pays-Bas en 2001 parce qu'elle était jugée inefficace. 
À l'époque, le regroupant ne pouvait louer un logement familial que si la famille résidait déjà aux Pays-Bas. Il 
lui était donc impossible d'apporter la preuve de ce logement au moment d'introduire la demande de regrou-
pement familial. En 2005, la ministre néerlandaise chargée des questions migratoires a voulu réintroduire la 
condition de logement, mais les fonctionnaires ont réussi à la convaincre de son inefficacité. En dépit de cette 
expérience négative, le gouvernement souhaite réintroduire cette condition dans la loi néerlandaise. L'objectif 
est de demander au regroupant de fournir un logement indépendant pour éviter que la nouvelle famille ne soit 
influencée ou forcée à agir par les parents du regroupant. 

D'après les rapports établis pour les besoins de cette étude, les conditions de logement poursuivent trois objec-
tifs. D'une part, elles ont pour but de garantir des conditions de vie normales et adéquates aux membres de 
la famille et donc de limiter les abus des propriétaires à l'égard des migrants (Allemagne, France, Pologne, 
Portugal et Belgique). D'autre part, ces conditions sont adoptées pour favoriser l'intégration (Suède et Bel-
gique). Enfin, et de manière assez étonnante, l'expert espagnol signale que les conditions de logement ont été 
adoptées en Espagne pour limiter le nombre de migrants et réduire le nombre de permis pour regroupement 
familial. D'après l'expert polonais, les conditions de logement sont aussi considérées comme un ’test’ de cré-
dibilité du demandeur.

Cependant, les rapports nationaux ne montrent pas clairement que, dans la pratique, les conditions de loge-
ment ont atteint les objectifs de la loi ou de la réglementation. En effet, il semble trop tôt pour évaluer l'impact 
de la mesure en Belgique. La mesure est considérée comme positive en Allemagne, mais sans qu’aucune 
raison ne soit donnée pour l’expliquer. 

Le rapport français associe des conditions juridiques et une approche factuelle. Tout en soulignant les progrès 
réalisés d'un point de vue juridique, le rapport souligne que cette règle en soi pourrait ne pas résoudre les 
problèmes liés au manque de logements adéquats. À cet égard, le problème des maisons insalubres et des 
marchands de sommeil subsiste. 

Le rapport suédois part d'un autre point de vue. Il met en avant la vision ethnocentrique que reflète cette 
condition, étant donné qu'elle se base sur une famille nucléaire vivant dans le même logement. Le rapport sou-
ligne que pour des personnes habituées à vivre avec des membres de la famille autres que la famille nucléaire, 
cette exigence peut être problématique. Il ajoute qu'elle peut aussi avoir comme conséquence de faire du 
regroupement familial une question d'appartenance à une classe.

Enfin, le rapport espagnol indique que les règles, qui visent à limiter le regroupement familial, seront plus 
efficaces étant donné que les pouvoirs locaux doivent désormais compléter des rapports sur les conditions de 
logement.
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II. Assurance maladie

La preuve d'une assurance maladie est une autre condition que les États membres peuvent imposer aux 
demandeurs d'un regroupement familial. L'article 7, paragraphe 1, b), stipule que le demandeur peut être 
obligé de prouver que le regroupant dispose "d'une assurance maladie couvrant l'ensemble des risques norma-
lement couverts pour ses propres ressortissants dans l'État membre concerné, pour lui-même et les membres 
de sa famille." 

Cette condition n'est pas imposée par la France, les Pays-Bas, le Portugal et la Suède. En revanche, la 
Belgique, l'Allemagne, la Pologne, la Slovénie et l'Espagne l'exigent. 

Dans ce dernier groupe d’États membres, la demande de regroupement familial doit être accompagnée d’une 
preuve que le regroupant dispose d'une assurance couvrant les risques pour la famille. Lorsque le regroupant 
exerce une activité salariée, il est généralement couvert par une assurance publique ou privée. Si le deman-
deur travaille comme indépendant, il est affilié à un régime privé. Dans les deux cas, il doit fournir un certificat 
de la compagnie d'assurances attestant que tous les risques et coûts découlant de ces risques sont couverts 
par l'assurance. 

Aux Pays-Bas, un séjour légal est la condition pour pouvoir souscrire à une assurance maladie. Par consé-
quent, le gouvernement de coalition a annoncé dans un accord conclu en septembre 2010, son intention de 
faire de l’obligation d’apporter la preuve d’une assurance maladie une condition au regroupement familial. 

L'obligation d'apporter cette preuve se fonde généralement sur l'idée que le regroupant et la famille qui le 
rejoint ne doivent pas devenir une charge pour le système de santé de l'État membre. À cet égard, l'assurance, 
qu'elle soit publique ou privée, doit couvrir toutes les dépenses découlant de maladies et d'accidents. 

En ce qui concerne ces différents points, il n'est pas certain que les conditions de logement adoptées dans les 
États membres de l'UE produisent l'effet désiré. Cette incertitude est préoccupante à un moment où, dans le 
Pacte européen, les chefs d'État et de gouvernement préconisent un durcissement des conditions du regroupe-
ment familial. 

Dans ce contexte, et en l'absence de résultats clairs, les conditions de logement peuvent être considérées – ou 
utilisées – comme une exigence supplémentaire imposée aux demandeurs. Par conséquent, il est très important 
de continuer à évaluer l'impact de ces règles et de tenter de déterminer si elles ont été adoptées pour aider et 
protéger les migrants ou pour rendre le regroupement familial plus difficile. 

La publication du Livre vert de la Commission européenne (prévue à la fin de l'année 2011) est le moment idéal 
pour lancer un vaste débat sur les objectifs poursuivis par les conditions de logement, leur champ d'application, 
leur contenu et l'évaluation de leur impact. En ce qui concerne l'objectif, cette condition devrait servir à favoriser 
l'intégration des migrants et à lutter contre les abus des propriétaires. Un vaste échange de connaissances et de 
pratiques entre les États membres serait un bon moyen pour définir le contenu de cette condition sur la base de 
règles et d'approches communes. Enfin, une évaluation systématique et commune de l’effet de la condition de 
logement devrait permettre de continuer à élaborer une approche commune sur ce point.
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III. Ressources

La condition des ressources est une des plus importantes. D'une part, tous les États membres examinés 
appliquent cette condition. Alors qu'une extension de la condition est en cours en Belgique, l'introduction en 
avril 2010 d'une obligation de revenu en Suède est une étape importante et significative. En effet, l’introduc-
tion de cette obligation est une révolution dans un État membre qui avait refusé de l’appliquer dans le passé 
parce "qu’elle s'écarterait de la politique d'immigration suédoise"34. L’arrivée de la Suède dans ce groupe 
d'États membres est aussi le signe d'une tendance croissante à appliquer cette condition dans le cadre du 
regroupement familial. 

D'autre part, cette exigence de revenu, qui est inscrite à l'article 7, paragraphe 1, c), de la directive 2003/86/
CE, a fait l'objet d'une interprétation de la Cour de Justice de l’UE. Dans l'affaire Chakroun déjà mentionnée, 
la Cour a très fortement délimité la marge de manœuvre des États membres en ce qui concerne l’application 
de cette condition. Les règles nationales doivent donc être analysées à la lumière de la jurisprudence. Dans 
certains cas, les règles nationales ne se conforment plus aux règles européennes. 

A. Évaluation des conditions de ressources

La directive 2003/86/CE définit une série d'éléments à prendre en compte lorsque l’on examine l’obligation de 
revenu. L'article 7 stipule que le regroupant doit disposer "de ressources stables, régulières et suffisantes pour 
subvenir à ses propres besoins et à ceux des membres de sa famille sans recourir au système d'aide sociale de 
l'État membre concerné. Les États membres évaluent ces ressources par rapport à leur nature et leur régula-
rité et peuvent tenir compte du niveau des rémunérations et des pensions minimales nationales ainsi que du 
nombre de membres que compte la famille."

Dans la plupart des États membres, les ressources sont évaluées en fonction du revenu national minimal en 
dessous duquel les personnes sont en droit de demander une aide sociale. Ce principe largement partagé est 
mis en œuvre d'une manière qui diffère d'un pays à l'autre. Certains ont des règles qui fixent le montant des 
ressources requises. D'autres n’en ont pas et préfèrent baser l'évaluation sur une règle générale. 

	 1. Absence de montant spécifique en ce qui concerne les ressources requises

Seule l'Allemagne n'a pas établi de règles détaillées concernant le montant des ressources. Elle applique 
des règles qui tiennent compte de la capacité du regroupant à satisfaire les besoins de la famille sans devoir 
recourir à l'aide sociale. 

En Allemagne, le calcul des ressources suffisantes ne se base pas sur un montant minimal défini. Le critère 
appliqué consiste à se demander si l'étranger a droit à des allocations sociales en vertu du Code de sécurité 
sociale (sec. 12) ou du Code des indemnités de chômage générales (sec. II). Dans cette optique, la Cour 
administrative fédérale a estimé en novembre 2010 que le conjoint qui demande un permis de séjour doit 
démontrer que le regroupant est capable d'assurer la subsistance du conjoint et des enfants sans avoir recours 
à l'aide sociale.

	34	 Labayle H. & Pascouau Y., op. cit., p. 99.
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	 2. Fixation du montant des ressources requises

Huit États membres ont adopté des règles fixant le montant des ressources du regroupant qui sont néces-
saires pour autoriser le regroupement familial. Ces États sont la Belgique, la France, les Pays-Bas, la 
Pologne, le Portugal, la Slovénie, l'Espagne et la Suède. 

La Belgique a récemment élargi le champ d'application de la condition des ressources. La loi, qui était dans 
le passé limitée au regroupement familial des enfants majeurs handicapés, demande désormais à l'étranger 
vivant en Belgique et qui souhaite être rejoint par son conjoint ou son partenaire et/ ou un(des) enfant(s) de 
prouver qu'il a des ressources stables, régulières et suffisantes pour satisfaire ses propres besoins et ceux 
de sa famille. Les moyens de subsistance stables et suffisants doivent équivaloir à 120 % au moins du revenu 
d'intégration et ne peuvent être basés sur des allocations sociales. Cependant, si le regroupant a droit à des 
indemnités de chômage, son conjoint ou partenaire doit prouver qu'il cherche activement du travail. L'exis-
tence de moyens de subsistance stables, réguliers et suffisants doit être prouvée dans tous les cas. Cela étant, 
si la condition des moyens de subsistance n'est pas remplie, le ministre ou son délégué devra déterminer, en 
fonction des besoins appropriés de l'étranger et des membres de sa famille, les moyens de subsistance néces-
saires pour permettre de satisfaire ces besoins sans devenir une charge pour les pouvoirs publics. Les règles 
belges distinguent trois types de revenus d'intégration : ceux destinés aux cohabitants, aux personnes isolées 
et aux personnes ayant une famille. En fonction de ces trois catégories et du seuil de 120 %, le regroupant 
doit prouver qu'il gagne :
–	 cohabitant : € 513 pour les ressortissants à € 615 pour un regroupement familial 
–	 personnes isolées : € 770 pour les ressortissants à € 924 pour un regroupement familial 
–	 personnes ayant une famille : € 1.026 pour les ressortissants à € 1.231 pour un regroupement familial

En France, l'examen du revenu tient compte des ressources perçues par le regroupant et le conjoint. Mais 
le calcul n'inclut pas les allocations familiales et sociales auxquelles ils peuvent avoir droit en vertu de la loi, 
pas plus que l'argent supplémentaire fourni par des tiers tels que les membres de la famille. Les ressources 
doivent refléter la taille de la famille. Un décret d’application indique que le montant des ressources doit être 
au moins égal au salaire mensuel minimal et être majoré ensuite en fonction de la taille de la famille. Par 
conséquent, le salaire mensuel minimal sert de base à l’évaluation des ressources d'une famille de deux ou 
trois personnes. Cette base de calcul est majorée d'un dixième pour une famille de quatre ou cinq per-
sonnes. Elle est majorée d'un cinquième pour une famille de six personnes ou plus. Actuellement, le 
salaire mensuel minimal est de € 1.070 net. 

Aux Pays-Bas, les règles exigent du regroupant qu'il dispose en permanence et de façon indépendante d'un 
revenu du niveau de la sécurité sociale pour un couple marié. Ce revenu est équivalent au salaire mensuel 
minimal de € 1.550,02. Le revenu est considéré comme permanent s'il a été disponible pendant au moins un 
an avant la date de la demande ou de la décision et qu'il le restera pendant au moins un an après cette date. 
Cependant, un permis sera également délivré si le regroupant était sous contrat d'emploi pendant les trois 
années précédant la date de la demande. Dans ce dernier cas, le regroupant doit prouver que son revenu pen-
dant ces trois années atteignait le niveau minimal exigé chaque mois et que ce revenu sera également garanti 
dans les six prochains mois (cette dernière condition sera abolie en 2012). La loi néerlandaise ne fait pas de 
distinction entre les familles avec un ou plusieurs enfants et exige la même somme d'argent. Pour un parent 
célibataire qui veut être rejoint par son(es) enfant(s), le niveau de revenu exigé est de € 1.395,01.

En Pologne, le regroupant doit avoir suffisamment de ressources financières pour lui-même et les membres 
de sa famille à charge. Des ressources suffisantes sont basées sur le revenu mensuel nécessaire et sont cal-
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culées par personne afin de tenir compte de tous les membres de la famille à charge. Les coûts de logement 
sont déduits de ces ressources. Elles ne doivent pas être inférieures au niveau de revenu servant de base à 
l'octroi d'une aide sociale. Depuis octobre 2009, le revenu mensuel net en dessous duquel une aide sociale 
est garantie est d'environ € 120 (477 PLN) pour une personne seule et d'environ € 90 (351 PLN) pour chaque 
membre de la famille. Il convient de noter que les frais d'entretien peuvent être pris en charge par un membre 
de la famille si celui-ci réside en Pologne et est capable de le faire.

Au Portugal, le niveau des ressources exigées est fixé précisément par la loi. Le niveau des ressources exi-
gées du demandeur pour chaque membre de la famille est le suivant : douze paiements mensuels minimaux 
garantis pour le premier adulte ; 50 % de douze paiements mensuels minimaux garantis pour le second adulte ; 
30% de douze paiements mensuels minimaux garantis pour les mineurs (moins de 18 ans). Le paiement men-
suel minimal garanti est de € 422,75. Quand il demande un regroupement familial, le demandeur doit apporter 
la preuve qu'il dispose des ressources suffisantes pour une année.

En Slovénie, les règles exigent des demandeurs d'un regroupement familial qu’ils aient suffisamment de 
moyens de subsistance pendant la durée de leur séjour dans le pays. On considère que les ressources sont 
suffisantes si le demandeur apporte la preuve qu'il gagne ou possède, pour chaque membre de la famille, une 
somme d'argent égale au revenu minimal de base en Slovénie. Ce montant s'élève actuellement à € 226 et 
représente le seuil en dessous duquel une aide sociale est accordée aux citoyens et aux résidents permanents 
qui n'ont pas d'autres moyens de subsistance. La preuve des ressources suffisantes est évaluée sur la base du 
revenu d’une activité professionnelle. En Slovénie, un demandeur peut présenter un contrat attestant qu'une 
personne physique ou morale s'engage à fournir la moitié du montant exigé. Ce contrat doit être conclu dans 
la République de Slovénie et prendre la forme d'un contrat notarié directement exécutable. L’expert slovène 
émet toutefois quelques réserves à propos du niveau de revenu exigé. En effet, le revenu mensuel minimal 
requis est de € 226, alors que la valeur d’un panier de produits de première nécessité en Slovénie s'élève 
actuellement à € 500.

En Espagne, le regroupant doit prouver qu'il dispose de suffisamment de ressources financières pour faire 
face aux besoins de la famille, y compris l'assistance médicale au cas où la personne n'est pas couverte par la 
sécurité sociale. Un arrêté royal définit précisément le niveau de revenu dont le regroupant doit disposer pour 
satisfaire à la condition de ressources. Pour le regroupant et un autre membre de la famille, le niveau demandé 
représente 150% du salaire mensuel minimal (appelé IPREM en Espagne). En 2011, ce salaire mensuel mini-
mal est de € 532,51. Pour que le premier membre de la famille le rejoigne, le regroupant doit donc apporter la 
preuve qu'il dispose de ressources suffisantes s’élevant à € 798,77. À cette somme viennent s'ajouter 50% du 
salaire minimal par membre de la famille supplémentaire, c'est-à-dire presque € 266. La solvabilité financière 
est calculée en ajoutant les revenus du regroupant à ceux de son conjoint ou partenaire, ainsi qu’à ceux d'un 
autre membre de la famille direct au premier degré, qui réside en Espagne et vit avec eux.

En Suède, des exigences en matière de revenu ont été introduites en 2010. Depuis, le regroupant doit être 
à même d'assurer sa subsistance et celle des membres de sa famille. Le salaire du regroupant doit être suf-
fisant pour satisfaire à l’obligation des ressources. En Suède, le regroupant peut démontrer qu’il dispose de 
ressources adéquates s’il perçoit un salaire mensuel ou s’il dispose d'une fortune personnelle qui lui permet 
d'assurer la subsistance de sa famille. La perception d'une assurance chômage ou de tout autre revenu lié au 
travail est considérée comme égale à un salaire. En règle générale, aucun montant n'est fixé parce que celui-ci 
diffère selon que le couple vit seul ou avec des enfants, et dans ce dernier cas, il dépend de l'âge des enfants. 
Cependant, les experts nationaux ont cité des exemples de cas où le montant est ou n'est pas atteint. Les 
chiffres sont les suivants :
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>	Un couple avec un salaire de SEK 15.000 (1.637 euros) avant impôts (33%) et des frais de logement de SEK 
4.500 (491 euros) atteint le montant de réserve.

>	Un couple avec un enfant et un salaire de SEK 20.000 (2.183 euros) avant impôts (33%) et des frais de 
logement de SEK 4.500 (491 euros) atteint le montant de réserve. 

>	Un couple avec deux enfants et un salaire de SEK 20.000 (2.183 euros) avant impôts (33%) et des frais de 
logement de SEK 4.500 (491 euros) atteint le montant de réserve. 

>	Un couple avec trois enfants et un salaire de SEK 20.000 (2.183 euros) avant impôts (33%) et des frais de 
logement de SEK 4.500 (491 euros) peut atteindre le montant de réserve en fonction de l'âge des enfants 
(si au moins un enfant a moins de six ans, le montant de réserve est atteint).

Conditions de ressources approximatives exigées pour un regroupement familial (parents + enfants)

Regroupant/
revenu min.

Couple + 1 enfant + 2 enfants + 3 enfants + 4 enfants

SW / 1.637 
+ 491 (coût 

du logement)

2.180
+ 491 (coût 

du logement)

2.180
+ 491 (coût 

du logement)

2.180
+ 491 (coût 

du logement)

/

NL 1.550 pour un 
couple

1.395 pour 
un parent 
célibataire

1.550 1.550 1.550 1.550 1.550

FR 1.070 1.070 1.070 1.177 1.177 1.232

BE / 615 1.231 1.231 1.231 1.231

SP 532 798 1.064 1.330 1.596 1.862

PT 422 422 548 674 800 926

SLO 226 452 678 904 1.130 1.356

PL 120 210 300 390 480 570

Ce tableau mérite commentaire. Premièrement, comme le démontre l'étude de 2007, il y a d'énormes écarts 
entre certains États membres. Étant donné que les conditions de ressources exigées pour un regroupement 
familial sont basées sur le salaire minimal, elles correspondent aux différences qui existent à cet égard entre 
les États membres. En conséquence, l'exigence de revenu pour un couple est huit fois plus élevée en Suède 
qu’en Pologne et sept fois plus élevée aux Pays-Bas. 

Deuxièmement, en ce qui concerne les conditions exigées du regroupant et de son conjoint ou partenaire, on 
peut distinguer trois groupes de pays. Les pays ‘septentrionaux’, avec les Pays-Bas, la France et la Suède, 
imposent aux couples des exigences de revenu se situant en haut de l'échelle. Les pays 'méridionaux', repré-
sentés par l'Espagne et le Portugal, exigent un niveau de ressources entre € 400 et € 550. Enfin, la Pologne, 
qui est le seul représentant des ‘pays de l'Est', demande des ressources d’un montant situé en bas de l'échelle 
et donc assez faible. La Slovénie est difficile à catégoriser étant donné que les conditions sont assez basses 
en ce qui concerne le regroupant, mais qu’elles augmentent rapidement avec la taille de la famille. 
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Troisièmement, plusieurs des pays étudiés ont instauré des règles selon lesquelles le niveau de ressources 
requis augmente avec la taille de la famille. Bien que cette règle soit en principe compréhensible, elle peut 
s'avérer difficile à respecter par des familles avec plusieurs enfants. Elle peut donc constituer un obstacle 
au regroupement familial si le regroupant exerce une activité peu qualifiée. C'est le cas en Espagne, où le 
regroupant d'une famille de quatre enfants doit prouver qu'il gagne € 1.862 par mois. D'après ce calcul, les 
ressources du regroupant devraient être 3,5 fois supérieures au salaire minimal. 

B. Absence de ressources suffisantes et regroupement familial 

La question de savoir si une demande de regroupement familial devrait être rejetée si le regroupant ne satis-
fait pas aux exigences financières était au centre du jugement Chakroun, prononcé en mars 2010. La Cour de 
Justice a fortement délimité la marge de manœuvre des États membres à cet égard (1). Il faut donc évaluer si 
les règles nationales actuelles sont conformes aux exigences de la jurisprudence (2).

	 1. Limites fixées par la Cour de Justice de l’UE (affaire Chakroun)

Dans l'affaire Chakroun, la demande de regroupement familial de M. Chakroun avait été rejetée parce que 
ses ressources étaient inférieures au montant exigé par la législation néerlandaise. En pratique, les moyens 
de subsistance étaient considérés comme suffisants si le revenu net était de € 1.441,44 par mois, mais l'allo-
cation de chômage de M. Chakroun s'élevait exactement à € 1.322,73 net par mois. Aussi l'autorité nationale 
compétente avait-elle rejeté la demande parce que les ressources du demandeur ne correspondaient pas au 
montant légal défini par la loi. 

Invitée à interpréter la disposition de la directive sur les exigences de revenu, la Cour de Justice n'a pas 
eu la même lecture. Au contraire, elle a donné une interprétation qui limite considérablement la marge de 
manœuvre des États membres à cet égard. 

Le raisonnement clé du jugement est inscrit au point 48 de l'arrêt et est libellé comme suit : "Dès lors que 
l’ampleur des besoins peut être très variable selon les individus, cette autorisation [d'imposer une condition 
de revenu] doit par ailleurs être interprétée en ce sens que les États membres peuvent indiquer une certaine 
somme comme montant de référence, mais non en ce sens qu’ils pourraient imposer un montant de revenu 

Il est crucial que les États membres qui utilisent des ‘grilles de revenus’ respectent deux règles. 

Premièrement, le niveau de revenu demandé doit rester proportionné. C'est particulièrement le cas pour les 
familles avec plusieurs enfants. Dans de telles situations, le niveau de revenu demandé devrait idéalement 
rester identique, quelle que soit la taille de la famille, comme c’est le cas en Suède, aux Pays-Bas ou 
en Belgique. Une autre solution est celle applicable en France, où le niveau de revenu exigé diminue 
proportionnellement à l'augmentation de la taille de la famille. 

Deuxièmement, et conformément à la jurisprudence de la Cour de Justice, les États membres devraient s'assu-
rer que le montant des revenus sert de référence et non de seuil en dessous duquel la demande de regroupe-
ment familial est automatiquement rejetée, comme nous le verrons à la section suivante. 

Chapitre 2 - Analyse comparative des conditions du regroupement familial

90Fondation Roi Baudouin L e s  c o n d i t i o n s  d 'a c c è s  a u  r e g r o u p e m e n t  f a m i l i a l  e n  q u e s t i o n



minimal au-dessous duquel tout regroupement familial serait refusé, et ce indépendamment d’un examen 
concret de la situation de chaque demandeur. Cette interprétation est confortée par l’article 17 de la directive 
qui impose une individualisation de l’examen des demandes de regroupement." 

	 2. Évaluation de la conformité des règles nationales 

En ce qui concerne cette interprétation, il est intéressant d'évaluer si les États membres examinés se confor-
ment aux obligations définies par la Cour de Justice. Étant donné que l'affaire portait sur les sommes d'argent 
fixes exigées, l'évaluation de la conformité des règles nationales concerne le groupe de huit États membres 
qui ont déterminé un montant de ressources fixe afin d’évaluer les conditions de revenu. Il faut distinguer deux 
sous-groupes d'États. 

Dans le groupe le plus problématique, qui comprend la Belgique, la France, les Pays-Bas et la Slovénie, le 
fait d’avoir des ressources inférieures entraîne un rejet de la demande. Cette règle peut être tempérée dans 
certains cas en raison de l’intérêt supérieur de l'enfant (France) ou du droit à une vie de famille (France et 
Allemagne). En Belgique, si la condition n'est pas remplie, le ministre détermine en fonction des besoins 
appropriés de l'étranger et des membres de sa famille, les moyens de subsistance nécessaires pour leur per-
mettre de satisfaire leurs besoins sans devenir une charge pour les pouvoirs publics. Cependant, ces excep-
tions ne suffisent pas pour respecter les exigences de la Cour de Justice. En effet, les autorités administratives 
doivent évaluer si les ressources sont suffisantes ou non. Par conséquent, ces pays doivent aligner leurs règles 
et leurs pratiques sur l'interprétation de la Cour de Justice. 

Le second sous-groupe est composé d'États où il n'y a pas de rejet automatique de la demande si le niveau 
des ressources requises n'est pas atteint. C'est le cas en Pologne, au Portugal, en Espagne et en Suède. 

Trois grandes conséquences découlent de cette interprétation :

>	� Le montant des ressources défini par une loi ou une réglementation n'est qu'une référence. Dès lors, le fait 
de ne pas satisfaire à la condition de revenu ne peut avoir comme conséquence immédiate le rejet automa-
tique de la demande.

>	� Les administrations sont donc tenues de procéder à un examen individuel de chaque demande de regrou-
pement familial. Ces examens individuels devraient permettre à l'organisme compétent de déterminer si les 
ressources des demandeurs sont suffisantes pour subvenir à leurs besoins, parce que

 >	�"l’ampleur des besoins peut être très variable selon les individus". En effet, un couple de 60 ans, comme dans 
l'affaire Chakroun, n'a pas les mêmes besoins qu'un couple de 30 ans. 

En résumé, les autorités nationales ne sont pas autorisées à rejeter une demande de regroupement familial 
pour la seule raison que les ressources du demandeur n'atteignent pas le montant défini par la loi. Elles doivent 
procéder à un examen individuel et déterminer si les ressources du demandeur sont suffisantes pour subvenir 
à ses besoins et à ceux des membres de sa famille sans recourir au système d'aide sociale de l'État membre 
concerné. 
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Au Portugal, bien que le niveau des ressources constitue un seuil en dessous duquel les demandes de regrou-
pement familial sont rejetées en principe, les autorités administratives tiennent compte d'autres facteurs, en 
particulier lorsque le membre de la famille du demandeur est un mineur. Plus précisément, la loi stipule que 
toute décision de rejeter une demande de regroupement familial doit tenir compte de la nature et de la solidité 
des liens familiaux du demandeur, de la durée du séjour au Portugal et de l'existence de liens familiaux, cultu-
rels et sociaux avec le pays d'origine. En d'autres termes, les autorités portugaises appliquent les obligations 
découlant de l'article 17 de la directive 2003/86/CE.35

En Espagne, la législation précise les situations dans lesquelles le revenu exigé peut être abaissé :
>	�quand le membre de la famille qui ne peut être regroupé est mineur; 
>	�quand il existe des circonstances exceptionnelles qui rendent l'abaissement souhaitable sur la base du prin-

cipe de l’intérêt supérieur des enfants mineurs;
>	�en ce qui concerne le regroupement d'autres membres de la famille, quand des raisons humanitaires rela-

tives à des cas individuels sont notées et qu’il y a un rapport favorable du Département de l'immigration.

En ce qui concerne la Suède, la législation actuelle n'est pas claire sur ce point. Cependant, les travaux prépa-
ratoires précisent que le revenu doit être disponible pendant une certaine période et que l'évaluation doit être 
tournée vers l'avenir. Le système suédois semble souple et en tout cas facilement adaptable à la jurisprudence 
de la Cour de Justice. 

En ce qui concerne le seul pays à ne pas fixer le montant des ressources (Allemagne), la question principale 
est ailleurs. L'Allemagne considère que la condition des ressources est remplie dans la mesure où le deman-
deur n'a pas recours à l'aide sociale. Le problème consiste donc à déterminer quand un recours à l'aide sociale 
aboutit au rejet d'une demande. De nouveau, la réponse est donnée par la Cour de Justice dans l'affaire 
Chakroun. 

C. Recours à l'aide sociale et regroupement familial 

Là aussi, la Cour européenne de Justice a délimité la marge de manœuvre des États membres (1) et les règles 
nationales se conforment à son interprétation (2). 

	 1. Limites fixées par la Cour de Justice de l’UE (affaire Chakroun)

Dans sa définition des ressources dont il faut disposer, la directive 2003/86/CE considère qu'elles doivent 
être stables, régulières et suffisantes pour "ne pas recourir au système d'aide sociale de l'État membre". La 
principale difficulté ici réside dans l'interprétation de la notion de recours à l'aide sociale. Plus précisément, 
quel type d'aide sociale amène à exclure son bénéficiaire de la procédure de regroupement familial et à quel 
moment ?

La réponse est donnée par la Cour de Justice. Premièrement, la Cour plante le décor. Elle souligne que la 
formulation "système d'aide sociale" se réfère à "une notion autonome du droit de l’Union qui ne saurait être 
définie par référence à des notions de droit national." En d'autres termes, il s'agit d'une notion européenne qui 
doit être interprétée dans ce cadre et selon les principes énoncés par la Cour. Deuxièmement, la Cour définit 

	35	 Article 17 de la directive 2003/86/CE : "Les États membres prennent dûment en considération la nature et la solidité des liens familiaux 
de la personne et sa durée de résidence dans l'État membre, ainsi que l'existence d'attaches familiales, culturelles ou sociales avec son 
pays d'origine, dans les cas de rejet d'une demande, de retrait ou de non-renouvellement du titre de séjour, ainsi qu'en cas d'adoption 
d'une mesure d'éloignement du regroupant ou des membres de sa famille."
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la portée de la notion. Au sens de la directive, elle "vise une aide, octroyée par les autorités publiques, que ce 
soit au niveau national, régional ou local, à laquelle a recours un individu, (...), qui ne dispose pas de ressources 
stables, régulières et suffisantes pour faire face à ses besoins ainsi qu’à ceux de sa famille et qui, de ce fait, 
risque de devenir, pendant son séjour, une charge pour l’aide sociale de l’État membre d’accueil". 

Selon cette interprétation, la Cour fait la distinction entre deux types d'aide sociale. Premièrement, l'aide 
sociale octroyée pour venir en aide à des demandeurs qui ne disposent pas de ressources suffisantes : dans 
de tels cas, le demandeur est réputé ne pas satisfaire à la condition de ressources et la demande de regrou-
pement familial peut être refusée pour ce motif. Deuxièmement, une aide sociale octroyée à des demandeurs 
ayant des ressources suffisantes mais qui pourraient néanmoins avoir droit à une aide spéciale pour faire 
face à des frais de subsistance essentiels, exceptionnels, déterminés individuellement. Dans de tels cas, le 
demandeur bénéficie d'une aide sociale, mais il y a peu de chances qu’il devienne une charge pour le système 
social. Par conséquent, le seul fait pour le demandeur de recevoir ou de pouvoir recevoir une aide spéciale ou 
exceptionnelle ne peut constituer un motif de refus du regroupement familial. 

À cet égard, la Cour a défini de façon très précise la marge de manœuvre des États membres. Ce n'est pas 
parce que le demandeur reçoit une aide publique que la demande de regroupement familial doit être rejetée. 
Par exemple, une allocation de rentrée scolaire octroyée au regroupant en raison du niveau de ses ressources 
ne peut induire un rejet. En pratique, et depuis lors, les autorités nationales doivent examiner la situation indi-
viduelle du regroupant et évaluer précisément quel type d'aide sociale – qu'il reçoit ou a le droit de recevoir 
– peut faire obstacle à la demande et quel autre (type ?) ne le peut pas. 

	 2. Conformité des règles nationales

La règle est semble-t-il bien appliquée dans les différents États membres examinés. Mais un problème semble 
se poser en Belgique. En vertu des règles belges, les ressources stables et suffisantes doivent équivaloir à 
120 % au moins du revenu d'intégration et ne peuvent reposer sur des allocations sociales. Pour les indemni-
tés de chômage, le conjoint ou le partenaire concerné doit prouver qu'il cherche activement du travail. À cet 
égard, les demandes de regroupement familial peuvent être rejetées si le regroupant reçoit une aide sociale. 
Dans ce cas, il est important, d'une part, de déterminer quel type d'aide sociale est concerné et, d'autre part, 
d'inviter les autorités belges à rendre cette règle accessible aux demandeurs d'un regroupement familial. 

Dans les autres États, les règles applicables semblent se conformer à l'interprétation de la Cour de Justice. En 
effet, si le regroupant bénéficie d’une aide sociale générale, la demande de regroupement familial est rejetée 
en raison du manque de ressources suffisantes. Comme l'explique le rapport suédois, "les ressources doivent 
être liées à un travail [et] c'est pourquoi une aide sociale générale peut constituer un motif de rejet d'une 
demande".

Deux autres rapports proposent une autre explication. En Pologne, les allocations sociales ne sont pas concer-
nées dans les procédures de regroupement familial. En effet, elles ne sont accessibles qu'aux résidents de 
longue durée, aux réfugiés et aux bénéficiaires d'une protection subsidiaire, aux personnes en séjour toléré et 
aux victimes de la traite des êtres humains. Toutes ces allocations sont très faibles et ne peuvent être considé-
rées comme suffisantes parce qu'elles ciblent des besoins particuliers, comme l'alimentation, l'éducation et les 
médicaments. De plus, certaines allocations ne sont que périodiques. Elles sont généralement censées aider 
les familles en situation de crise et, à ce titre, elles ne sont pas considérées comme un revenu. 
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En France, les règles de l'aide sociale sont très claires. Depuis 2006, la loi définit l'aide sociale qui peut être 
prise en compte dans le calcul des ressources nécessaires au regroupement familial. C'est le cas des alloca-
tions familiales, des allocations d'étude pour enfants handicapés, des allocations de soutien familial, des 
allocations scolaires annuelles ou de l'allocation de parent isolé. En revanche, certaines aides sociales 
ne peuvent être prises en compte dans une demande de regroupement familial. Il s'agit entre autres du 
revenu minimal, de l'allocation de solidarité pour les personnes âgées, de l'allocation spécifique de solida-
rité ou de l'allocation équivalente à la retraite. En résumé, cela montre qu'en France, les demandeurs peuvent 
bénéficier d’une série de fonds publics qui ne compromettent pas leur demande de regroupement familial. 

De ce point de vue, les discussions dans la foulée de la publication du Livre vert de la Commission européenne 
pourraient traiter de l'impact de l'aide sociale sur la procédure de regroupement familial. Un échange de vues 
et de pratiques entre les organismes compétents pourrait contribuer à brosser un tableau plus clair des règles 
et des pratiques applicables dans les États membres. Cela pourrait aider et encourager la Commission euro-
péenne à définir des orientations et des lignes directrices communes. 

D. Marges de manœuvre des autorités nationales lors de l'examen des demandes

Nonobstant la jurisprudence de la Cour de Justice qui oblige les autorités à procéder à des évaluations indi-
viduelles des demandes, il était demandé aux experts nationaux si les autorités nationales bénéficient d’une 
marge de manœuvre lorsqu'elles évaluent la condition des ressources suffisantes. 

Dans sept pays – Belgique, France, Allemagne, Pays-Bas, Pologne, Portugal et Slovénie – la réponse 
est négative. En effet, la plupart des experts soulignent que des règles nationales spécifiques concernant le 
niveau des ressources requises laissent peu de marge de manœuvre aux autorités. 

En revanche, deux États membres ont répondu que les autorités ont une certaine latitude dans leur évaluation 
de la condition des ressources. C'est le cas en Suède, où les règles sont mal définies, et en Espagne, où les 
règles sont quelque peu différentes. 

En Suède, par exemple, les informations tirées de la législation ou des réglementations, et même des travaux 
préparatoires, sont limitées en ce qui concerne l'évaluation des ressources. De plus, il y a un manque d'indi-
cations de la part du service de l’immigration. Le seul critère mentionné est l’obligation d’atteindre le montant 
de réserve, que les ressources doivent être disponibles pendant une certaine période et qu'il faut que des 
motifs raisonnables portent à croire que le regroupant sera à même de subvenir à ses besoins dans le futur. 
Par conséquent, le service de l’immigration a une certaine marge d'interprétation lorsqu'il statue sur des cas 
où il n’est pas certain que le regroupant remplit l'obligation de ressources. 

Le tableau est différent en Espagne. En effet, des réformes adoptées en 2009 ont considérablement réduit 
le pouvoir discrétionnaire dont les autorités nationales jouissaient précédemment. Bien que ces réformes 
limitent la marge de manœuvre, les experts nationaux insistent sur le fait qu'il est trop tôt pour tirer des 
conclusions définitives sur ce point. Les experts soulignent qu'un nouvel examen devrait porter sur le recours 
aux exceptions autorisées par la loi. 
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E. Personnes ou groupes de personnes dispensés de l'exigence de revenu

Dans plusieurs des États membres, certaines personnes ou groupes de personnes sont dispensés de la condi-
tion des ressources suffisantes. Toutefois, les types de dispenses varient considérablement d'un État à l'autre 
et mettent en évidence l'absence d’approche commune sur ce point. Certains exemples de dispenses, relevés 
dans les règles nationales, montrent toute la diversité de ces solutions. 

En Belgique, l'exigence de revenu n'est pas imposée quand le regroupement familial concerne seulement les 
enfants du regroupant ou de son conjoint et lorsque le regroupement familial est demandé pour des réfugiés 
et des bénéficiaires d'une protection subsidiaire. 

En France, la condition des ressources suffisantes n'est pas exigée des bénéficiaires d'une allocation pour 
adulte handicapé. 

Aux Pays-Bas, les regroupants ayant atteint l'âge de 65 ans, ou qui sont totalement et en permanence inca-
pables de travailler, sont dispensés de l'exigence de revenu.

En Pologne, cette condition ne s'applique pas aux personnes qui demandent un permis de séjour tempo-
raire d’une durée déterminée pour rejoindre des membres de la famille s'ils bénéficient du statut de réfugié ou 
d'une protection subsidiaire. Mais une demande de permis de séjour doit être déposée dans les six mois 
de la date d'obtention du statut de réfugié ou de bénéficiaire d'une protection subsidiaire.

En Suède, des exceptions peuvent être mises en œuvre si le regroupant est un enfant, s’il est un parent 
de l'enfant, ou si l'autre parent de l'enfant demande un permis de séjour avec l'enfant.

Le Portugal est un des exemples les plus intéressants. Si le demandeur se retrouve involontairement 
au chômage et si un regroupement familial est déjà intervenu au Portugal, le niveau des ressources 
requises est abaissé. 

Là encore, d’autres débats devraient se concentrer sur la diversité des dispenses applicables dans les 
États membres de l'UE pour que l’on ait une vision complète et que l’on définisse des règles et des pra-
tiques communes. Cela permettrait aussi de définir les nouvelles étapes d’une future harmonisation des 
règles nationales. 
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IV. Mesures d'intégration

L'introduction de mesures d'intégration dans le domaine du regroupement familial est largement débattue 
dans les États membres. La directive 2003/86/CE autorise ces règles et en établit le contexte général (A). Un 
tour d’horizon des États examinés (B) montre que trois d'entre eux appliquent ces règles (C). Cette tendance 
mérite un commentaire supplémentaire (D).

A. Contexte

Le regroupement familial est en soi une manière de promouvoir l'intégration des migrants dans la société 
d'accueil. Le préambule de la directive 2003/86/CE est clair à ce sujet. Il dit : "(...) [Le regroupement familial] 
contribue à la création d'une stabilité socioculturelle facilitant l'intégration des ressortissants de pays tiers 
dans les États membres, ce qui permet par ailleurs de promouvoir la cohésion économique et sociale, objectif 
fondamental de la Communauté énoncé dans le traité." Dans cette optique, le regroupement familial est un 
élément du processus d'intégration. 

L'article 7, paragraphe 2, de la directive se fait l'écho de ce point et aborde la question de l'intégration. Il per-
met aux États membres d'exiger des ressortissants de pays tiers qu'ils se conforment à des mesures d'inté-
gration afin d’exercer leur droit au regroupement familial. Deux lectures peuvent découler de cette obligation. 

D'une part, on peut considérer qu'il est pertinent de demander aux migrants de se conformer à des mesures 
d'intégration après leur arrivée dans l'État membre. Ces mesures peuvent consister en un apprentissage 

Résumons l'éventail des exigences en matière de revenu :

>	�T ous les États étudiés demandent au regroupant de prouver qu'il dispose de ressources suffisantes.
>	� À l'exception de l'Allemagne, tous ont fixé le montant des ressources suffisantes. 
>	� On observe une tendance à durcir l'obligation, soit en établissant de nouvelles règles à cet égard (Belgique, 

Suède), soit en précisant ou en majorant le niveau des ressources nécessaires (Espagne, France).
>	� D'après la Cour de Justice, le montant des ressources est une référence et les administrations nationales sont 

tenues de procéder à l’examen individuel de chaque demande pour déterminer si le montant des ressources 
des demandeurs est suffisant pour subvenir à leurs besoins.

>	� En pratique, définir le montant des ressources limite la marge d'appréciation des autorités administratives. 
>	� Il y a parfois d'énormes différences entre le montant des ressources demandées par les États membres. Trois 

groupes de pays peuvent être distingués : les pays 'septentrionaux’, les pays ’méridionaux’ et les ’pays de 
l'Est’.

>	� La situation doit être encadrée de façon plus précise en ce qui concerne le niveau des ressources requises par 
rapport à la taille de la famille. Plusieurs règles et systèmes sont applicables dans les États membres. Une 
plus grande harmonisation est nécessaire à cet égard.

>	� Le Portugal est le seul pays à avoir pris en compte l'impact de la crise et à avoir adapté en conséquence les 
règles sur le regroupement familial.

>	� Bien que la mise en œuvre de la règle sur l'aide sociale soit largement partagée, les États membres devraient 
garder à l'esprit l'interprétation de la Cour de Justice à cet égard.
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obligatoire de la langue ou en des cours d'éducation civique. Les deux mesures peuvent être adoptées pour 
favoriser l'intégration des primo-arrivants. 

D'autre part, le processus peut sembler aller dans le sens contraire si les mesures d'intégration sont une condi-
tion préalable à l'exercice du droit au regroupement familial. C'est le cas, par exemple, lorsque les mesures 
d'intégration sont requises dans le pays d'origine afin de recevoir le visa nécessaire pour entrer dans l'État 
membre dans le cadre du regroupement familial. Dans ce cas, l'intégration n'est pas la conséquence de l'exer-
cice du droit au regroupement familial, mais une condition préalable. 

La possibilité d'introduire des mesures d'intégration dans le cadre de la procédure de regroupement 
familial a été à l’origine de nombreux débats dans le monde académique.36 Mais ce débat a-t-il trouvé 
un écho dans la législation des États membres et quelles sont les options qui ont été mises en œuvre ? 

B. � Vue générale des États membres appliquant des mesures d'intégration ou des 
mécanismes apparentés

Sur les neuf États membres étudiés, la France, l'Allemagne et les Pays-Bas ont adopté un système 
complet de règles relatives aux mesures d'intégration. En vertu de ces règles, les membres de la famille 
doivent se conformer à des mesures d'intégration dans le pays d'origine avant l'entrée sur le territoire 
de l'État membre. En France, le processus d'intégration se poursuit à l'arrivée. Le contenu des mesures 
d'intégration peut varier d'un pays à l'autre, mais leur impact est identique en ce sens qu'elles jouent 
sur le statut juridique des membres de la famille, c'est-à-dire sur leur entrée sur le territoire et/ou leur 
capacité à y rester. 

En Belgique, l'obligation est différente pour trois raisons. Premièrement, elle ne s'applique qu'après 
l'arrivée dans le pays. Deuxièmement, en raison de contraintes constitutionnelles, les mesures d'inté-
gration ne s'appliquent que dans la région flamande du pays. En effet, la Belgique est divisée en trois 
communautés, et il incombe à chacune d'élaborer ses propres politiques d'intégration. Par conséquent, 
une seule – la Flandre – a décidé d'introduire des mesures d'intégration pour les ressortissants de pays 
tiers. Troisièmement, l'impact est différent. En effet, le non-respect des mesures d'intégration ne peut 
avoir d'impact sur le statut légal des migrants, étant donné que les questions migratoires relèvent de la 
compétence exclusive de la fédération. 

Un cinquième État membre, l'Espagne, n'a pas formellement recours à des mesures d'intégration. 
Cependant, il se peut que les règles adoptées en 2011 soient le début d’un rôle accru dévolu aux ques-
tions d'intégration dans la législation espagnole sur la migration. Les efforts d'intégration de l'étranger 
peuvent être évalués lors du renouvellement du permis de séjour lorsque d'autres obligations ne sont 

	36	 Voir par exemple et inter alia, Groenedijk K., Guild E. & Carrera S. (Publié par) ‘Illiberal Liberal States: Immigration, Citizenship and 
Integration in the EU’, Ashgate, 2009 ; Van Oers R., Ersbøll E. et Kostakopoulou D. ‘A Re-Definition of Belonging? Language and 
Integration Tests in Europe’, Martinus Nijhoff Publishers, 2010 ; Pascouau Y. ‘Mandatory Integration provisions in EC and EU Member 
States Law’ in Bonjour S., Rea A. & Jacobs D. ‘The Others in Europe’, Éditions de l’Université de Bruxelles, 2011. 

Les deux lectures aboutissent à des situations très différentes. Les mesures d'intégration sont un instrument 
qui soit renforce la capacité des migrants à s'intégrer dans la société, soit ajoute une condition à la procédure et 
rend le regroupement familial plus difficile. 
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pas remplies. L'évaluation se fonde sur un rapport établi au niveau de la Communauté autonome et 
tenant compte de "la participation active à une formation sur les connaissances et le respect des valeurs 
constitutionnelles espagnoles et à l'apprentissage des langues officielles du lieu de résidence". L'étranger 
peut faire valoir cet effort d'intégration au cas où le respect d'une des conditions du renouvellement de 
l'autorisation est contesté. Bien qu'il n'y ait pas de mesures d'intégration en tant que telles en Espagne, 
des ONG considèrent que ce mécanisme pourrait devenir obligatoire après les élections générales du 20 
novembre 2011. Elles s’attendent à ce que le nouveau gouvernement adopte de nouvelles règles sur les 
mesures d'intégration.

C. Mesures d'intégration adoptées en France, en Allemagne et aux Pays-Bas

La France, l'Allemagne et les Pays-Bas constituent, avec le Danemark et le Royaume-Uni, un groupe 
d'États membres où les mesures d'intégration ont été largement développées. Mises en place en vue 
de favoriser l'intégration des nouveaux migrants, les règles adoptées dans ces États ne poursuivent 
pas toujours cet objectif. Au contraire, elles pourraient être considérées comme de nouvelles conditions 
introduites pour rendre le regroupement familial plus difficile. Dans cette optique, et comme nous le 
verrons ci-dessous, on peut se demander si ces règles sont compatibles avec la directive 2003/86/CE. 

	 1. France

Les règles d'intégration en France concernent soit le regroupant soit le conjoint et elles sont appliquées 
à trois niveaux différents. 

Premièrement, le regroupement familial peut être refusé si le regroupant ne se conforme pas aux prin-
cipes essentiels qui régissent la vie familiale en France. Ces principes sont entre autres la monogamie, 
l’égalité homme-femme, le respect de l'intégrité physique des enfants, le respect de la liberté de mariage, 
l’obligation scolaire, etc. Il appartient à l'administration de démontrer que le regroupant ne remplit pas 
ces conditions et de rejeter une demande de regroupement familial pour cette raison. 

Le second point concerne la possibilité offerte par la directive 2003/86/CE de demander aux ressortis-
sants de pays tiers de se conformer à des mesures d'intégration dans le pays d'origine. En vertu d'une 
loi adoptée en 2007, chaque membre de la famille âgé de plus de 16 ans et de moins de 65 ans doit 
passer dans le pays d'origine un test évaluant ses connaissances de la langue et des valeurs de la société 
française. Si l'évaluation est positive, un visa est délivré. Dans le cas contraire, le membre de la famille 
doit suivre des séances de formation dans le pays d'origine. Celles-ci, qui abordent la connaissance du 
français et des valeurs républicaines, ne durent pas plus de deux mois. Après leur suivi, une nouvelle 
évaluation est effectuée. Si elle est positive, le visa est accordé. Si les connaissances sont insuffisantes, 
le visa est délivré, mais les autorités devront décider de la durée d’une nouvelle formation à suivre en 
France dans le cadre du contrat d'accueil. En tout état de cause, la connaissance du français ne condi-
tionne pas la délivrance du visa. 

Enfin, depuis 2006, la loi impose une obligation d'intégration générale. Tout ressortissant d'un pays tiers 
doit signer un contrat d'accueil par lequel il consent à suivre une formation linguistique et civique, ainsi 
qu'une séance d'information sur la vie quotidienne en France. Ce contrat dure un an et peut être pro-
longé d'une année supplémentaire sous certaines conditions. Les membres de la famille sont soumis à 
ce contrat. Mais depuis l'introduction du test d'intégration à l'étranger en 2007, les membres de la famille 
qui ont réussi le test linguistique dans le pays d'origine sont dispensés de suivre une formation en langue 
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après leur arrivée en France. Ils sont toutefois obligés de signer le contrat et d'assister aux séances de 
formation et d'information. Le non-respect du contrat d'intégration est pris en compte au moment du 
renouvellement du permis de séjour. Le refus de respecter le contrat d'intégration peut entraîner le refus 
du renouvellement du premier permis de séjour. Ce dispositif a été renforcé en juin 2011. Depuis cette 
date, le non-respect du contrat est pris en compte chaque fois que le permis de séjour est renouvelé, 
c'est-à-dire chaque année jusqu'à l'établissement d'une carte de séjour qui peut être demandée après 
cinq ans de séjour légal. 

Depuis 2006, la France a élaboré un ensemble de règles sur l'intégration des primo-arrivants et des 
membres de la famille dans le cadre de la procédure de regroupement familial. 

	 2. Pays-Bas

Aux Pays-Bas, l'intégration des membres de la famille est évaluée à deux niveaux différents : dans le 
pays d'origine et pour l'obtention d'un permis de séjour permanent. 

Les Pays-Bas sont le premier pays à avoir instauré des mesures d'intégration dans le pays d'origine dans 
le cadre de la directive sur le regroupement familial. Depuis 2006, les membres de la famille majeurs, 
âgés de 18 à 65 ans, sont obligés de passer un test d'intégration avant l'admission aux Pays-Bas dans 
le cadre du regroupement familial. Il s'agit d'un test linguistique et de questions portant sur la société 
néerlandaise. L'examen est oral et, depuis le 1er avril 2011, il comprend également un test de lecture qui 
exige du demandeur qu’il comprenne des textes écrits. Le niveau du test a été rehaussé pour passer du 
niveau A1 "moins" du Cadre européen commun de référence pour les langues37 (CEFR) au niveau A1. Le 
test est organisé à l'ambassade ou au consulat général des Pays-Bas à l'étranger. Le candidat répond aux 
questions par téléphone, puis un ordinateur situé aux États-Unis juge si le candidat a réussi l'examen. Si 
le membre de la famille échoue au test, ce qui signifie qu'il ne comprend pas suffisamment le néerlan-
dais ou qu'il n'a pas une connaissance suffisante de la société néerlandaise, le visa pour regroupement 
familial n'est pas délivré au demandeur. Par conséquent, les membres de la famille doivent repasser le 
test et repayer pour ce faire. Les personnes qui sont durablement dans l'incapacité de passer un examen 
d'intégration en raison d'un handicap physique ou mental sont dispensées de cette obligation. Cette 
incapacité doit être attestée par un certificat. Des dispenses sont aussi accordées aux personnes ayant 
la nationalité des États suivants : États membres de l'UE, Surinam, Australie, Canada, États-Unis, Suisse, 
Nouvelle-Zélande et Islande. 

Après leur arrivée aux Pays-Bas, les membres de la famille âgés de moins de 65 ans peuvent être soumis 
à un test s'ils souhaitent introduire une demande de séjour permanent après cinq ans. Ce test consiste 
en un examen de lecture et d'écriture, de compréhension à l’audition et de communication verbale de 
niveau A2 (CEFR) et en une obligation de présenter un dossier avec 20 attestations des compétences 
linguistiques orales et écrites. Les migrants qui peuvent prouver leur incapacité à effectuer le test et 
ceux qui peuvent prouver leur connaissance de la langue néerlandaise par des diplômes ou des certificats 
sont dispensés du test. Le gouvernement néerlandais a annoncé le 17 juin 2011 que les migrants devront 

	37	 Le cadre européen commun de référence pour les langues est un outil élaboré dans le cadre du Conseil de l'Europe. Il s'agit d'un 
instrument pratique permettant d’établir clairement les normes à atteindre lors des étapes successives de l’apprentissage et assurant 
une comparabilité internationale des résultats de l’évaluation. Il est le résultat de recherches étendues et de travaux sur les objectifs 
de communication, comme le montre le concept bien connu des ‘niveaux-seuil'. Il va du niveau A (utilisateur élémentaire) au niveau C 
(utilisateur expérimenté). Le Cadre européen commun de référence pour les langues (CECR) fournit une base pour la reconnaissance 
mutuelle des qualifications en langues, facilitant ainsi la mobilité éducative et professionnelle. Il est de plus en plus utilisé pour la 
réforme des curricula nationaux et par des consortia internationaux pour la comparaison des certificats en langues.
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passer le test d'intégration dans les trois ans de leur arrivée. S'ils ne le font pas, leur permis de séjour 
peut être retiré. Parallèlement, le gouvernement a décidé de confier l'organisation des cours d'intégra-
tion au marché privé. Il a remplacé son offre de cours d'intégration par un prêt pouvant être octroyé aux 
migrants pour leur permettre de financer leur participation à un cours.

	 3. Allemagne

L'Allemagne est le troisième État membre à avoir introduit des conditions d'intégration dans le cadre du 
regroupement familial. Ces obligations sont applicables dans le pays d'origine et après l'entrée sur le 
territoire. 

Depuis 2007, les conjoints doivent prouver qu'ils ont une connaissance de base de la langue allemande. 
Pour cela, ils doivent présenter un diplôme de langue décerné par l'Institut Goethe ou par toute autre 
organisation agréée dans le pays d'origine. D'un point de vue pratique, les autorités allemandes n'orga-
nisent pas de test en tant que tel, elles exigent du demandeur qu'il produise le diplôme. Mais ce dernier 
est délivré après que le demandeur ait passé un test à l'Institut Goethe ou dans une autre organisa-
tion accréditée. Les demandeurs d'un regroupement familial doivent donc passer un test pour prouver 
qu'ils maîtrisent l'allemand. S'ils ne sont pas en mesure de passer le test parce qu'il n'y a pas d'Institut 
Goethe ou d’organisation accréditée dans le pays d'origine, un fonctionnaire de l'ambassade allemande 
est chargé d’évaluer les compétences linguistiques. Si le candidat ne passe pas le test ou s’il échoue et 
si par conséquent le diplôme n'est pas remis, le visa pour regroupement familial n'est pas délivré. Le 
demandeur devra repasser le test. Une série de personnes sont dispensées de l’obligation d'intégration 
en raison de leur capacité, de leurs études ou de leur nationalité. A ce titre, les ressortissants australiens, 
israéliens, japonais, canadiens, issus de la République de Corée, de Nouvelle-Zélande et des USA sont 
dispensés. 

À l'arrivée en Allemagne, les membres de la famille ont le droit de suivre des cours d'intégration compor-
tant des cours de langue et d'éducation civique, ou ils y sont obligés si leurs compétences linguistiques 
sont faibles. À la fin des cours, les participants doivent passer des tests linguistiques et civiques. La non-
participation à ces cours peut entraîner un refus de renouvellement du permis de séjour. Ne pas passer 
les tests peut avoir comme conséquence que le permis de séjour permanent ne sera pas délivré. 

D. Tendances et commentaires concernant les mesures d'intégration 

Les Pays-Bas sont le premier pays à avoir saisi l'occasion d'introduire dans la procédure de regroupe-
ment familial, des mesures d'intégration à l'étranger. Ils ont été rapidement suivis par l'Allemagne et la 
France. On aurait donc pu s'attendre à ce que le phénomène s'étende à d'autres États membres. Mais ce 
mouvement ne s'est pas produit dans les États membres examinés. Pas plus que dans d'autres États, à 
l'exception du Royaume-Uni et du Danemark. 

En plus de cet effet très limité, il faut souligner que les règles adoptées par les trois États examinés sont 
très différentes. Les Pays-Bas et l'Allemagne ont adopté une procédure très contraignante étant donné 
que la délivrance du visa, et par conséquent la possibilité de rejoindre le regroupant, est subordonnée 
à un test. C'est le contraire en France, où le demandeur peut être obligé d’assister à des cours mais où 
le visa est délivré de toute façon. À cet égard, le droit au regroupement familial ne dépend pas d’un test 
en France. 
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D'autres différences entre les trois États membres concernent les personnes dispensées et plus préci-
sément les dispenses accordées sur la base de la nationalité. Cette distinction établie dans la législation 
nationale pourrait être incompatible avec l'interdiction de toute discrimination fondée sur la nationalité. 
À moins que la distinction entre les personnes dispensées de l’obligation d'intégration soit objectivement 
motivée, on peut difficilement comprendre pourquoi un conjoint japonais est dispensé du test alors qu'un 
conjoint russe ne l'est pas. 

Comme nous l'avons montré ci-dessus, les règles relatives aux systèmes d'intégration mis en œuvre à 
l'étranger sont très discutables du point de vue juridique. Du point de vue pratique, elles soulèvent plu-
sieurs questions. Elles sont d'une part très difficiles à organiser. Il appartient à l'État membre qui souhaite 
introduire ces règles de fournir les structures nécessaires soit pour suivre les cours, soit pour passer les 
tests. Ces structures doivent être disponibles dans le monde entier et leur nombre doit être suffisant 
dans les grands pays. À cet égard, le Royaume-Uni a abandonné il y a quelques années l'idée de mettre 
en place un système d'intégration à l'étranger parce ce qu'il doutait de sa capacité à offrir suffisamment 
de cours de langue dans le monde entier. On peut donc facilement imaginer que ces contraintes puissent 
s'appliquer aussi à d'autres États dont la langue est moins largement parlée. En outre, fournir les struc-
tures nécessaires coûte très cher et peut représenter un obstacle considérable pour certains États qui 
souhaiteraient s'engager dans ce processus. Une solution pourrait consister à confier l'organisation des 
cours d'intégration au marché privé, comme les Pays-Bas l'ont décidé.

Enfin, ces trois États membres ont aussi adopté des règles sur les obligations d'intégration auxquelles 
les migrants doivent se conformer après leur arrivée sur le territoire. Deux systèmes différents sont mis 
en œuvre. Les Pays-Bas imposent un test avant la délivrance d'un permis de séjour permanent, alors 
que la France et l'Allemagne demandent aux membres de la famille de s'engager dans un processus 
d'intégration après l'arrivée dans le pays. Ce processus exige la participation à des cours obligatoires et 
s'achève par un test d'évaluation du niveau des connaissances acquises. Le processus d'intégration peut 
durer plus d'un an et son impact est évalué soit au moment du renouvellement du permis de séjour, soit 
au moment de la délivrance d'un permis de séjour de longue durée. Néanmoins, ces effets devraient être 
compatibles avec les obligations en matière de droits de l'homme, notamment le respect de la vie de 

	38	 Comme c’est le cas par exemple dans une autre directive traitant de l’immigration.

39	 Il a été demandé à la Cour de Justice de répondre à cette question. Mais étant donné le fait que la procédure principale n’avait plus 
de raison d’être puisque la demande de permis de séjour provisoire du demandeur avait été satisfaite, la Cour de Justice a considéré 
qu’un jugement de la demande était inutile. Voir CJUE, 10 juin 2011, Bibi Mohammad Imran, C-155/11 PPU.

Ce point est extrêmement important étant donné qu'il illustre les limites fixées par la directive 2003/86/CE. Elle 
fait référence à des mesures d'intégration mais ne dit pas que les mesures d'intégration sont une condition au 
regroupement familial.38 Ce qui a un impact important du point de vue juridique. En effet, imposer des mesures 
d'intégration revient à demander aux membres de la famille de remplir des obligations de moyen, par exemple, 
en suivant des cours. Mais imposer une condition d'intégration conduit à la nécessité d’obtenir des résultats, 
par exemple, en réussissant un test. En d'autres termes, une formule est autorisée par la directive, mais l’autre 
non, parce qu'elle conditionne le droit au regroupement familial. À cet égard, la compatibilité des systèmes 
néerlandais et allemand avec les obligations européennes est très contestable 39. Dans l’avis donné dans l'affaire 
Inram, la Commission européenne déclare explicitement que le passage d’un test d'intégration comme condition 
à l’admission est incompatible avec la directive 2003/86/CE.
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familiale et l’intérêt supérieur de l'enfant. Là aussi, les systèmes nationaux peuvent différer fortement 
les uns des autres et montrent qu'une harmonisation des règles nationales reste un processus de longue 
haleine. 

V. Ordre public et santé publique

Les menaces pour l'ordre public et les risques pour la santé publique sont des motifs qui autorisent les 
États membres à rejeter une demande, à retirer un permis de séjour ou à refuser le renouvellement d'un 
permis de séjour 40. 

A. Santé publique

En ce qui concerne les préoccupations en matière de santé publique, deux États membres – l'Espagne 
et la Suède – n'acceptent apparemment pas que cet élément constitue un motif de rejet d'une demande, 
ou un motif de retrait ou de refus de renouvellement du permis de séjour. Ce critère est pris en compte 
dans d'autres États membres, mais uniquement au moment de l'examen de la demande. En d'autres 
termes, une maladie ne peut être qu'un motif de rejet d'une demande ; elle n'entre pas en ligne de 
compte pour le retrait ou le non-renouvellement du permis de séjour. 

Ce point de vue largement partagé correspond aux limites fixées par la directive 2003/86/CE. L'article 6, 
paragraphe 3, stipule : "La seule survenance de maladies ou d'infirmités après la délivrance du titre de 
séjour ne peut justifier le refus de renouvellement du titre de séjour ou l'éloignement du territoire par 
l'autorité compétente de l'État membre concerné."

	40	 Voir à ce propos l'article 6 de la directive 2003/86/CE

La question des mesures d'intégration dans le cadre du regroupement familial devrait être considérée comme 
prioritaire, en particulier dans le cadre du processus de consultation ultérieur à la publication du Livre vert de la 
Commission européenne. Plusieurs points devraient être débattus afin de :

>	� donner une définition claire et préciser la portée des ’mesures d'intégration’ par rapport aux ’conditions 
d'intégration’;

>	� évaluer la compatibilité des systèmes nationaux existants et futurs avec la définition et la portée des 
’mesures d'intégration’;

>	� évaluer la compatibilité des systèmes nationaux avec l’interprétation de la Cour de Justice dans l'affaire 
Chakroun. Lorsque les règles nationales sont compatibles avec la définition des ‘mesures d'intégration’, dans 
la pratique, elles peuvent néanmoins aller à l’encontre de l'objectif de la directive, qui est de "faciliter le 
regroupement familial";

>	� sur la base de ces évaluations, engager en temps opportun une procédure d'infraction à l'encontre des États 
qui ne respectent pas les obligations européennes.

Rattacher ce volet du processus de consultation à une politique d'intégration des ressortissants de pays tiers 
élaborée au niveau européen. 
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Le rejet de la demande ou de la délivrance du permis de séjour pour regroupement familial peut se fonder sur 
une liste de maladies établie par des règlements nationaux ou sur des instruments internationaux adoptés par 
l'Organisation mondiale de la santé (Belgique, France, Pologne et Slovénie). 

Dans la plupart des cas, le risque pour la santé publique est évalué sur la base d'un examen individuel. Cepen-
dant, cette règle est appliquée de manière différente en Slovénie. Une demande de permis de séjour pour 
regroupement familial est rejetée si l'on découvre que le ressortissant d'un pays tiers vient d'une région où 
il y a une épidémie d'une maladie contagieuse qui pourrait provoquer une épidémie inscrite dans les règles 
internationales en matière de santé de l'Organisation mondiale de la santé, ou s’il vient d’une région où il existe 
des maladies contagieuses qui pourraient menacer la santé publique et pour lesquelles des mesures prescrites 
devraient être introduites sur la base de la loi régissant les maladies contagieuses. On peut se demander si 
cette évaluation générale, basée sur une évaluation régionale, satisfait à l'obligation de procéder à un examen 
individuel de la demande de regroupement familial. 

B. Ordre public

Dans tous les États membres examinés, les menaces pour l'ordre public constituent un motif de refus ou de 
limitation du droit au regroupement familial. La menace que le demandeur pourrait constituer est évaluée sur 
la base de preuves antérieures ou au moment de l'examen de la demande. En tout cas, une ‘menace’ anté-
rieure et/ou potentielle est prise en considération. 

Dans les États membres, il y a de nombreux motifs de rejet de la demande et il y a des motifs de retrait ou de 
refus de renouveler le permis de séjour :
>	le demandeur est enregistré dans le système d'information Schengen aux fins de non-admission (Belgique, 

Pologne, Slovénie, Suède);
>	le demandeur a fait l'objet d'un ordre d'expulsion établi par l'État membre qui examine la demande (Belgique 

et France) ou par un autre État membre de l'UE (Suède);
>	le demandeur a séjourné illégalement sur le territoire de l'État membre (Pologne);
>	le demandeur est soupçonné d'avoir commis ou on peut penser qu'il s'engagera dans des actes de terro-

risme, de sabotage, d'espionnage, de renseignements prohibés, ou dans des activités liées à la drogue ou 
criminelles (Slovénie, Suède). 

Dans deux États membres, les règles concernant les menaces pour l'ordre public sont interprétées et appli-
quées d'une manière particulière. Le Portugal applique la règle de façon étroite. Les menaces pour l'ordre 
public, la sécurité publique ou la santé publique ne peuvent être prises en compte que pour rejeter la demande. 
Ces critères ne peuvent être pris en considération pour le renouvellement ou le retrait du permis de séjour. 

En Espagne, en revanche, la demande est rejetée chaque fois que le membre de la famille a un casier judi-
ciaire. La gravité du casier judiciaire doit être prise en compte pour le renouvellement du permis de séjour. 
Bien que le rejet ou le non-renouvellement en Espagne se fonde sur un seul critère, il faut souligner qu'il est 
interprété de façon très large. Dans la pratique, en effet, le membre de la famille se voit systématiquement 
refuser l'autorisation initiale et le renouvellement. Des ONG espagnoles critiquent aussi le fait que les refus 
ou les non-renouvellements ne sont pas seulement dus à l’existence de casiers judiciaires, mais aussi à des 
‘dossiers de police’. 
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Enfin, la Pologne a défini quelques critères très larges pour motiver une décision négative. Dans cet État 
membre, les raisons de refuser le permis de séjour peuvent s’appuyer sur le fait que le demandeur ne respecte 
pas des obligations fiscales ou qu'il est entré et a résidé sur le territoire pour d'autres raisons que celles qu'il 
a invoquées. Des raisons fiscales ne peuvent être le seul motif d’une décision négative. En Slovénie, une 
décision négative peut aussi être prise parce qu'il y a des raisons de penser qu'une famille ne respectera pas 
le système juridique national.

VI. Conséquences pour les demandeurs qui ne satisfont pas aux conditions

Pour certains, on pourrait penser que la demande de regroupement familial est rejetée à chaque fois que le 
regroupant ou les membres de la famille ne remplissent pas les conditions appropriées. Cette vision est trop 
simpliste et doit être remise en perspective. En effet, quand ils évaluent et statuent sur une demande de 
regroupement familial, les États membres sont tenus par au moins trois obligations découlant de la directive et 
de la jurisprudence (A). Par conséquent, les règles des États membres doivent se conformer à ces obligations 
(B). Cependant, la portée des obligations mérite d'être clarifiée (C). 

En résumé, chaque État membre a adopté des règles lui permettant de refuser le regroupement familial pour 
des raisons d'ordre public. Mais les règles applicables dans chaque État peuvent être très détaillées et couvrir 
des situations très particulières. 

Dans ce contexte, certaines règles sont cependant communes à tous les États membres. C'est particulièrement 
vrai en ce qui concerne l'obligation pour les autorités nationales de tenir compte de la gravité d'une infraction et 
de la durée du séjour légal sur le territoire avant d'émettre une décision négative. 

Cette obligation conduit les autorités nationales à évaluer quel est l'intérêt qu’il incombe de protéger : l'intérêt 
de l'État avec une décision négative ou l’intérêt de l'individu en acceptant un regroupement familial. 

Cette décision se fondera de toute façon sur un examen individuel. À l'exception du cas slovène mentionné 
ci-dessus, ce cadre existe dans les règles nationales et est conforme aux obligations découlant de la législation 
européenne. L'article 6 de la directive 2003/86/CE rappelle que "lorsqu'ils prennent une telle décision, les États 
membres tiennent compte, outre de l'article 17, de la gravité ou de la nature de l'infraction à l'ordre public ou à 
la sécurité publique commise par le membre de la famille, ou des dangers que cette personne est susceptible de 
causer." 

Cette disposition de la directive est très importante, et elle l'est au moins autant que l'article 17 parce qu'elle 
oblige les États membres à trouver un équilibre entre la sécurité de l'État et le droit au regroupement familial. 

De nouvelles évolutions dans les États membres, les interprétations des Cours européennes (Cour de Justice 
à Luxembourg et Cour européenne des droits de l'homme à Strasbourg) et les débats sur cette question au 
niveau européen permettront de déterminer si les États membres et les acteurs de l'UE sont désireux de proté-
ger l'un par rapport à l'autre. 
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A. Obligations de l'État membre pendant l'examen des demandes 

Premièrement, d'après la Cour de Justice, les États membres ont l'obligation d'individualiser l'examen de la 
demande et d'évaluer les conditions du regroupement familial de manière à faciliter l'exercice de ce droit. 
L'interprétation très souple donnée par la Cour de Justice en ce qui concerne les conditions de ‘ressources’ 
peut s'étendre à toutes les autres conditions requises dans le cadre de la procédure : logement, assurance, 
intégration et ordre public.

Deuxièmement, quand elles prennent une décision de rejet d'une demande ou de retrait ou de refus de renou-
vellement d'un permis de séjour, les autorités nationales doivent tenir compte des obligations découlant de 
l'article 17 de la directive. Celui-ci stipule : "Les États membres prennent dûment en considération la nature et 
la solidité des liens familiaux de la personne et sa durée de résidence dans l'État membre, ainsi que l'existence 
d'attaches familiales, culturelles ou sociales avec son pays d'origine, dans les cas de rejet d'une demande, de 
retrait ou de non-renouvellement du titre de séjour, ainsi qu'en cas d'adoption d'une mesure d'éloignement du 
regroupant ou des membres de sa famille." L'évaluation de la durée et de la nature des attaches et des liens 
existants ressemble à la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l'homme (CEDH). Mais la législa-
tion européenne introduit une différence de taille: alors que la CEDH a principalement développé cette juris-
prudence en ce qui concerne les mesures d'éloignement, la directive 2003/86/CE l'étend clairement aux pro-
cédures d'admission, c'est-à-dire l'acceptation du regroupement familial et la délivrance du permis de séjour. 

Enfin, l'article 5, paragraphe 5, de la directive 2003/86/CE impose clairement une obligation aux États 
membres. Il stipule : "Au cours de l'examen de la demande, les États membres veillent à prendre dûment en 
considération l'intérêt supérieur de l'enfant mineur." 

B. Règles adoptées par les États membres

Les rapports nationaux complétés aux fins de cette étude montrent qu'il existe des différences entre les 
États membres en ce qui concerne les obligations découlant des règles européennes. Alors que certains États 
membres semblent respecter en général ces obligations, d'autres sont moins rigoureux. 

La Slovénie est un cas à part, où le rejet de la demande d'un premier permis de séjour pour regroupement 
familial est automatique. Cependant, le rejet de la prolongation du permis de séjour est discrétionnaire plutôt 
qu'automatique. En vertu de la loi sur les étrangers, l'autorité compétente, qui statue sur une demande de 
prolongation, est obligée de tenir compte de la nature et de la solidité des liens familiaux, de la durée du séjour 
dans la République de Slovénie et de l'existence de liens familiaux, culturels et sociaux avec le pays d'origine.

La marge de manœuvre des États membres est fortement encadrée par la législation européenne. Les États 
membres doivent :
>	� procéder à un examen individuel de chaque demande ;
>	� évaluer les conditions du regroupement familial d'une façon souple qui tient compte de la spécificité de 

chaque cas et dans le but de faciliter le regroupement familial ;
>	� prendre dûment en compte la nature et la solidité des liens familiaux, la durée du séjour sur le territoire et 

les liens avec le pays d'origine ;
>	� le cas échéant, prendre dûment en considération l'intérêt supérieur des enfants. 
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Quant aux autres États membres, ils respectent toutes ou plusieurs des obligations mentionnées ci-dessus. 

Un premier groupe d'États membres se compose de la France, de l'Allemagne et de la Suède. Ces États 
respectent les principales conditions définies dans la législation européenne, à savoir, les obligations découlant 
de l'article 17, l'examen individuel de la demande et l'intérêt supérieur des enfants. 

Un second groupe comprend la Pologne, le Portugal et la Belgique. Ces États respectent deux des trois obli-
gations. Le Portugal et la Belgique respectent les obligations imposées par l'article 17 et l'intérêt supérieur 
des enfants, alors que la Pologne tient compte de l'examen individuel et de l'intérêt supérieur des enfants. 

Cependant, le cas belge mérite qu'on s'y attarde. La possibilité de prendre en compte la solidité des liens et 
la longueur du séjour, comme l’exige l'article 17 de la directive, existe mais pas dans le cadre de la procédure 
de regroupement familial. Si les conditions du regroupement familial ne sont pas remplies, le ministre peut, 
à titre discrétionnaire, prendre en compte la nature et la solidité des liens, ainsi que la durée du séjour en 
Belgique et les liens culturels, familiaux et sociaux du demandeur. À cet égard, il est peu probable que le droit 
belge respecte les exigences européennes étant donné que cette évaluation n'intervient pas dans le cadre de 
la procédure de regroupement familial, mais dans un autre cadre.

Un troisième groupe est constitué par l'Espagne et les Pays-Bas. Aux Pays-Bas, l'article 17 de la directive 
semble être la seule obligation mise en œuvre, mais uniquement en ce qui concerne les refus pour des motifs 
d'ordre public. L'Espagne applique uniquement les règles relatives à l'intérêt supérieur des enfants mais, 
selon l'expert national, elle applique également la règle de l'examen individuel de la demande. 

D'après les rapports nationaux, certains de ces États appliquent des règles supplémentaires ou particulières. 

C'est le cas de l'Allemagne où un test de proportionnalité vient s’ajouter à ces obligations dans le cas où une 
prolongation du permis de séjour est refusée ou en cas d'expulsion. 

En Belgique et en Pologne, des cas de mariages illicites peuvent donner lieu à des enquêtes supplémentaires 
ou à un retrait du permis de séjour pendant une période déterminée après la délivrance du permis. 

Enfin, la notion d'examen individuel de la demande est interprétée de façon très particulière aux Pays-Bas. 
En réaction au jugement Chakroun, le ministre a en effet déclaré que le gouvernement tient déjà compte 
de toutes les circonstances individuelles étant donné que cette obligation se reflète dans la politique, en 
particulier dans les dispenses énoncées. En d'autres termes, le fait que les règles néerlandaises dispensent 
certaines catégories de personnes de remplir les conditions – par exemple, les personnes de 65 ans ou plus 
ou les personnes handicapées – démontre qu'un examen individuel est assuré. D’après l’expert, il n'est pas 
du tout certain que cette position soit compatible avec la législation européenne bien que les juges nationaux 
aient approuvé cet argument. Même s'il est vrai que des dispenses s’appliquent à certaines personnes, rien ne 
garantit que des demandes introduites par des personnes soumises à certaines conditions bénéficient d'une 
évaluation individuelle. 
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C. Nécessité de clarifier la portée des obligations 

Les règles et la jurisprudence européennes encadrent la marge de manœuvre des États membres 
lorsqu'ils évaluent une demande de regroupement familial. Il n'est pas totalement certain que les États 
membres examinés respectent toutes les obligations découlant de la législation européenne. C'est le cas 
en ce qui concerne la liste des obligations, mais aussi en ce qui concerne leur spécificité. 

Concernant l'article 17 de la directive 2003/86/CE, par exemple, on pourrait supposer que les États 
membres qui respectent cette obligation respectent aussi celle consistant à procéder à une évaluation 
individuelle de la demande. Cependant, cette supposition devrait être spécifiée. L'article 17 prévoit une 
obligation générale qui impose un examen individuel des demandes de regroupement familial alors que 
la jurisprudence de la Cour de Justice étend cette obligation à l'évaluation des conditions matérielles 
requises pour un regroupement familial. En d'autres termes, la Cour a clairement défini les obligations 
que les administrations nationales doivent respecter lorsqu’elles évaluent les conditions. Cette obligation 
particulière devrait être intégrée à présent dans la législation et la pratique nationales. 

Ce point nous amène à une question très importante : les États membres prennent-ils en compte tous 
les effets de la jurisprudence de la Cour de Justice en matière de regroupement familial ? Ce n'est pas 
nécessairement le cas si l’on considère toutes les obligations que les autorités compétentes doivent res-
pecter de nos jours. C'est pourquoi il est essentiel de bien clarifier ces implications, dans l’objectif d’une 
application correcte des règles dans les États membres et de la protection juridique des demandeurs 
d'un regroupement familial. Il serait très utile que les États membres et les ressortissants de pays tiers 
disposent de lignes directrices sur ces implications. La Commission européenne pourrait préparer un 
document qui définirait de manière complète et non ambiguë les droits et les obligations des demandeurs 
et des administrations. 

En tout cas, les discussions à propos de la marge de manœuvre des États membres sont décisives tant 
pour les États membres que pour les individus. Si les individus sont actuellement protégés par les règles 
européennes et les interprétations de la Cour e Justice, les États membres pourraient être tentés d’agir 
pour retrouver une certaine marge de manœuvre. Un conflit pourrait survenir entre l'objectif de facili-
tation du regroupement familial, défini par la Cour, et l'objectif poursuivi par certains États membres, 
comme la France ou les Pays-Bas, de limiter la migration familiale. Il semble alors inévitable que la 
discussion sur les conditions et les conséquences de leur non-respect puisse être au cœur de nouvelles 
évolutions dans le domaine du regroupement familial. 
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SECTION 4 – IMPACT ET TENDANCES DANS LES ÉTATS MEMBRES

Avant même l'adoption de la directive 2003/86/CE, le regroupement familial était un élément essentiel 
de la plupart des politiques nationales et, à ce titre, il bénéficiait déjà de l'attention du public et faisait 
l’objet d'actions en justice. L'adoption de la directive a eu pour effet de déplacer le problème du niveau 
national au niveau européen. La réticence des États membres à adopter des règles communes dans ce 
domaine a abouti à l'adoption d'une directive ayant peu d'effets contraignants et de nombreuses dispo-
sitions optionnelles. Pendant les négociations, les délégations nationales craignaient surtout que le texte 
commun mette en danger les règles nationales. 

Depuis les premières évaluations en 200741, il est devenu évident que la directive a eu plusieurs effets 
sur les règles nationales. D'une part, elle a obligé les États membres à adopter de nouvelles règles ou 
à modifier les règles existantes pour se conformer aux exigences de l'UE. Ce qui concernait surtout les 
nouveaux États membres de l’Europe de l'Est, qui n'avaient pas pris part aux négociations, mais qui 
étaient pourtant obligés de transposer tout l'acquis européen, y compris la directive 2003/86/CE. D'autre 
part, elle a permis aux États membres d'adapter des règles, en particulier celles en rapport avec les 
conditions du regroupement familial. Les États membres ont soit adopté de nouvelles obligations, soit 
renforcé les précédentes. 

Ces dernières années, il semble que les politiques en matière de regroupement familial soient continuel-
lement mises sous pression au niveau national ou européen. Le niveau national alimente le niveau euro-
péen et vice-versa. Cette section tente de décrire l'impact que la directive 2003/86/CE a eu sur les États 
membres à trois niveaux différents : au niveau des pratiques administratives (I); au niveau du nombre 
de demandes (II); et au niveau de la jurisprudence nationale (III). 
 
I. Niveau administratif

L'impact des modifications au niveau administratif concerne plus précisément les effets de la transposition de 
la directive 2003/86/CE et la modification des règles sur les mesures prises par l'administration, la durée de 
la procédure et les contrôles effectués dans les États membres en ce qui concerne les conditions requises. 

A. Impact sur les mesures administratives 

D'après les rapports, la transposition de la directive a eu un impact sur les mesures prises par les organes 
nationaux compétents dans huit États membres. 

Les experts nationaux en Allemagne, en Pologne, au Portugal, en Espagne et en Suède considèrent que 
l'impact sur les mesures prises par l'administration dans chacun de ces pays a été positif ou assez positif. 

En Espagne, par exemple, l'extension du champ d'application du regroupement familial aux couples vivant en 
concubinage ainsi que l’introduction d'une condition de ressources financières sont considérées comme des 
changements positifs. 

	41	 Voir Labayle H. & Pascouau Y., op. cit., et Groenendijk K., Fernhout R., van Dam D., van Oers R. & Strik T. “The Family Reunification 
Directive in EU member states. The First Year of Implementation”, Centre for Migration Law, Willem-Jan and René van der Wolf 
Publishers, 2007.
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En Suède, les contrôles des personnes mariées sont moins importants que dans le passé. Avec les nouvelles 
règles, il suffit au regroupant de remplir une déclaration de mariage, à l'inverse de ce qui se pratiquait avant 
la transposition de la directive, lorsque l'on procédait systématiquement à une enquête pour vérifier le sérieux 
de la relation. 

En Pologne, les dispositions de la directive sur le regroupement familial ont été introduites en 2005. Elles 
ont mis de l'ordre et uniformisé le travail des 16 organismes administratifs (voïvodies) actifs dans le domaine 
du regroupement familial. La directive a aussi obligé les autorités à adopter des dispositions visant à mieux 
coordonner les activités des gardes-frontières et des organes administratifs.

Au Portugal, la procédure administrative est considérée comme plus claire et plus rapide depuis que des 
modifications ont été introduites en 2007.

En revanche, l'impact de la directive est assez négatif en Belgique, en France et en Slovénie. 

En France, le législateur a profité de la transposition de la directive pour durcir les règles antérieures et intro-
duire de nouvelles obligations, comme l'intégration dans le pays d'origine. 

En Belgique, de récentes modifications législatives suivent la tendance qui existe dans certains États membres 
et au niveau européen, à savoir rendre les conditions du regroupement familial moins souples. Dans la pra-
tique, il y aura donc plus de contrôles que dans le passé. Cependant, les contrôles concernant les liens fami-
liaux sont plus importants actuellement. 

En Slovénie, le processus s'est déroulé en deux étapes. Dans une première phase, qui est intervenue en 
2005 pendant la transposition de la directive, les conditions du regroupement familial ont été rendues plus 
restrictives qu'avant. Par exemple, le droit au regroupement familial était limité aux regroupants ayant un 
permis de séjour permanent et aux étrangers possédant un permis de séjour temporaire d'un an, qui avaient 
déjà résidé en Slovénie pendant un an. Ce n'est qu'en 2011 que l'accès à ce droit a été à nouveau reconnu 
à tous les regroupants ayant des permis de séjour permanents et temporaires, à l'exception des travailleurs 
saisonniers, parce que l'État s'est rendu compte que les restrictions précédentes étaient inutiles. De plus, le 
champ d'application du regroupement familial a été étendu aux partenaires enregistrés et aux cohabitants, et 
la nouvelle législation a adouci les conditions relatives au type de permis de séjour.

L'impact de la directive est difficile à évaluer aux Pays-Bas. D'une part, il a été minimal en ce sens que la 
modification des règles néerlandaises et, par conséquent, des règles et pratiques administratives, ne cher-
chait clairement pas à mettre en œuvre la directive. D'autre part, la directive et son interprétation par la Cour 
européenne de Justice ont un impact sur les règles néerlandaises. La suppression de la distinction entre la 
formation de famille et le regroupement familial et la modification de la condition de revenu de 120 à 100 % 
sont de bons exemples de ce phénomène. Certaines règles néerlandaises restent toutefois incompatibles avec 
la directive et l'on peut donc s'attendre à de nouvelles décisions et modifications. 
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B. Impact sur la longueur de la procédure

La longueur de la procédure est cruciale pour les membres de la famille. Comme nous l'avons vu, la direc-
tive 2003/86/CE prévoit deux délais différents. La demande doit être examinée dans les 9 mois et la période 
d'attente avant que le conjoint et d'autres membres de la famille puissent rejoindre le regroupant ne doit pas 
dépasser 2 ans. 

Dans quatre États membres (Allemagne, Pays-Bas, Pologne et Espagne), aucune modification à ce sujet 
n’est soulignée par les experts nationaux. Il faut cependant noter qu’en raison de la directive, cette situation 
changera aux Pays-Bas en 2012 et qu’on abandonnera la double évaluation des conditions du regroupement 
familial – à l'étranger et après l'admission. Mais en Belgique, en France, au Portugal, en Slovénie et en 
Suède, la directive a eu un impact sur la durée de la procédure. En France, par exemple, la transposition de 
la directive a eu comme effet d’allonger le délai d'examen de la demande, en particulier en ce qui concerne 
la règle imposant une évaluation des compétences linguistiques dans le pays d'origine. En Slovénie et en 
Suède, l'impact concerne simplement l’adoption d'une règle sur la durée de la procédure (Suède) ou sur une 
période d'attente d'un an (Slovénie). Enfin, l'impact est considérable au Portugal, étant donné que le délai 
d'examen d'une demande de regroupement familial n'est que d'une dizaine de jours, ce qui est impression-
nant. La procédure applicable au Portugal devrait donc être analysée, d'une part, pour définir quels éléments 
permettent un examen aussi rapide et, d'autre part, pour voir dans quelle mesure d’autres États membres 
pourraient l'imiter. 

C. Impact sur le contrôle des demandes

La définition des conditions du regroupement familial va de pair avec des procédures visant à contrôler si les 
demandeurs remplissent les conditions requises. Bref, les États membres ont-ils augmenté leurs contrôles 
internes ? Aucun changement n'est intervenu dans deux États (France et Allemagne), mais le contrôle des 
demandes a été modifié dans les sept autres. 

En Pologne et en Slovénie, les effets sur les contrôles sont d'abord liés à la transposition de la directive qui 
a obligé ces États à mettre en place une procédure formelle dans ce domaine. Cette modification des règles 
nationales a entraîné deux phénomènes différents. En Pologne, les fonctionnaires nationaux ont observé une 
augmentation significative des demandes de regroupement familial après l'adhésion à l'UE. En Slovénie, un 
plus grand nombre de membres de la famille ont pu bénéficier du droit au regroupement familial en raison de 
l'adoption de nouvelles procédures. L’instauration d'une procédure a eu in fine un effet positif sur le regroupe-
ment familial en termes de sécurité juridique et de chiffres. 

En résumé : 

>	� l'impact de la directive a été plus particulièrement positif en ce qui concerne l'extension du champ 
d’application personnel du regroupement familial et pour ce qui est de la procédure qui a été soit définie pour 
la première fois dans certains États membres, soit rendue plus claire et plus rapide dans d'autres ;

>	� l'impact de la directive a été négatif lorsqu'elle a permis à des États membres de durcir les exigences 
relatives aux conditions du regroupement familial ;

>	� bien que la transposition de la directive ait clarifié la procédure, dans de nombreux cas, elle a aussi rendu les 
règles plus strictes pour les membres de la famille.
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L'Espagne peut aussi être classée parmi ces États membres étant donné que la transposition de la directive 
2003/86/CE a signifié qu'elle a modifié plusieurs règles, notamment celles sur le contrôle des ressources et du 
logement. Cette évolution est aussi intervenue en Suède, où l'introduction de nouvelles conditions applicables 
au regroupement familial a signifié une augmentation du contrôle des revenus et du logement. 

En Belgique et aux Pays-Bas, les contrôles des demandes se sont intensifiés. Il est toutefois difficile de 
déterminer si ce phénomène est lié à la transposition de la directive ou à des politiques nationales visant à 
contrôler de plus près les différents aspects du regroupement familial, comme les mariages de complaisance 
(Pays-Bas). D'après l'expert national néerlandais, il est plus probable qu’il soit lié à une politique nationale.

Enfin, les règles sur le contrôle des demandes ont aussi été modifiées au Portugal et en Suède. En Suède, 
les contrôles ont diminué. Avant la mise en œuvre de la directive sur le regroupement familial, on évaluait si 
la relation était sérieuse, que le demandeur et le regroupant soient mariés, enregistrés comme partenaires 
ou cohabitants ou installés dans une nouvelle relation. Depuis la mise en œuvre de la directive, les mariages 
ne peuvent plus faire l'objet d'une enquête si rien n'indique un mariage de complaisance ou une fraude. Au 
Portugal, le Service des frontières et de l'immigration est désormais habilité à organiser des entretiens avec 
le demandeur ou sa famille et à procéder à toute autre enquête concernant la demande. 

II. Nombre de demandes 

Dans le contexte de cette étude consacrée aux conditions de la migration familiale, une question sous-jacente 
était de déterminer dans quelle mesure l’introduction de conditions nouvelles ou supplémentaires dans les 
États membres a eu un impact sur les flux de cette forme de migration. 

C'est pourquoi les experts nationaux ont été invités à fournir des données sur le nombre de permis de séjour 
délivrés dans le cadre de la migration familiale et de commenter les changements les plus significatifs.

En résumé, les modifications des règles et des pratiques administratives nationales se fondent sur deux 
éléments différents : 

>	� l'obligation de transposer la directive, qui a abouti à une limitation de la marge de manœuvre des États 
membres, telle que les règles relatives à la durée de la procédure ; 

>	� des orientations nationales, qui restent très fortes et déterminent si les États membres sont désireux de 
faciliter (Portugal) le regroupement familial ou de le restreindre (Pays-Bas).
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Nombre de permis de séjour délivrés dans l’objectif d’un regroupement familial		  42 43

2005 2006 2007 2008 2009 2010

BE Nd  8.922 Nd 20.32042 28.52343 Nd

FR 23.814 20.364 20.414 19.691 17.195 Nd

GER 29.433 Nd Nd Nd Nd Nd

NL* 21.900 22.652 12.105 15.000 15.000 Nd

PL Nd Nd 7.795 8.877 8.666 8.633

PT Nd Nd 47 4.652 2.577 2.507

SL 848 3.744 2.253 3.495 2.749 2.862

SP** Nd Nd Nd 150.101 125.288 131.669

SW Nd Nd 28.975 33.184 34.082 24.626

Nd: non disponible
  * Les chiffres reproduits à propos de ce pays représentent le nombre de visas délivrés dans l'objectif d'un regroupement familial
** Les chiffres disponibles pour l'Espagne sont tirés des statistiques Eurostat. Il s’agit des chiffres totaux du regroupement familial, c'est-à-dire le regroupe-
ment familial des ressortissants de pays tiers, des citoyens de l'UE et des étudiants. Il n'y a pas de données concernant le regroupement familial des seuls 
ressortissants de pays tiers.

A. Tendances générales

En guise de commentaire général, les chiffres fournis font apparaître d’énormes différences entre les États 
membres en ce qui concerne le nombre de permis de séjour délivrés dans l’objectif d'un regroupement fami-
lial. Alors que l'Espagne a délivré plus de 125.000 permis de séjour par an dans les deux dernières années, 
le Portugal en a délivré environ 2.500, soit 50 fois moins. Il faut cependant souligner que les données espa-
gnoles se réfèrent à tous les types de regroupement familial, c'est-à-dire les ressortissants de pays tiers, les 
citoyens de l'UE et les étudiants, ce qui rend la comparaison difficile. 

En ce qui concerne les tendances, plusieurs points sont à relever. Dans trois États membres – Pays-Bas, 
Pologne, Espagne – le nombre de permis de séjour ou de visas délivrés dans l'objectif d'un regroupement 
familial a augmenté entre 2007 et 2008, puis s’est stabilisé (Pays-Bas et Pologne). Il faut cependant souli-
gner que les changements signalés pour les Pays-Bas et la Pologne sont très faibles. Il est donc difficile de 
dégager une tendance claire et significative. En Espagne, le nombre de permis de séjour délivrés a diminué 
en 2009 et légèrement augmenté en 2010. 

En revanche, le nombre de permis de séjour délivrés pour un regroupement familial a diminué en France 
après 2007 et, depuis 2008, au Portugal et en Slovénie. En Suède, le nombre de permis de séjour délivrés 
a chuté en 2010 pour passer de 34.082 à 24.626 en un an. 

42	 Voir Lodewyckx I., Timmerman C. & Wets J. ‘Le regroupement familial en Belgique: les chiffres derrière le mythe', Fondation Roi 
Baudouin, 2011.

43	 Chiffres tirés d’un rapport publié par le point de contact national belge pour le Réseau européen des migrations.
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B. Raisons de l’évolution des tendances

La migration familiale dépend d'une série de facteurs déterminants, dont les principaux sont les condi-
tions économiques et politiques, ainsi que la démographie.44 Ces facteurs peuvent expliquer dans une 
certaine mesure les changements intervenus dans le nombre de demandes introduites dans les États 
membres. 

Les conditions politiques – c'est-à-dire les politiques élaborées et les règles adoptées par les États 
membres en ce qui concerne l'entrée et le séjour des ressortissants de pays tiers – ont joué un rôle actif 
dans cinq États membres (France, Pays-Bas, Pologne, Portugal et Suède). 

Aux Pays-Bas, en France et en Suède, des changements apportés aux conditions du regroupement 
familial ont joué un rôle majeur dans la diminution des entrées pour regroupement familial. 

Le phénomène est particulièrement évident dans les exemples néerlandais et suédois. Suite aux chan-
gements introduits aux Pays-Bas par la loi de 2006, le nombre de visas délivrés pour un regroupement 
familial a chuté de 22.652 à 12.015. La situation est identique en Suède : l'introduction de nouvelles 
conditions de logement et de ressources dans la loi de 2010 a entraîné une diminution de 34.082 à 
24.626. 

En France, le phénomène est moins perceptible. Des modifications successives introduites en 2006 – 
prolongation de la période d'attente et modification des conditions de ressources et de logement – et en 
2007 – introduction de mesures d'intégration dans le pays d'origine – ont eu un impact, mais les chiffres 
sont moins importants et moins significatifs que dans d'autres États membres. 

La principale différence entre les Pays-Bas et la Suède, d'une part, et la France, de l'autre, peut 
s'expliquer comme suit. En ce qui concerne les Pays-Bas, les règles sur les conditions du regroupement 
familial, et plus particulièrement celles liées à l'intégration dans le pays d'origine, ont eu un impact consi-
dérable en rendant le regroupement familial beaucoup plus difficile et en dissuadant les membres de la 
famille de demander un regroupement familial. Par conséquent, le nombre de demandes a considéra-
blement diminué immédiatement après l'adoption de la règle. En Suède, l'introduction de conditions de 
ressources et de logement est un changement politique majeur et peut ainsi avoir eu un impact consi-
dérable sur le nombre de demandes introduites ou sur le nombre de demandes rejetées parce que les 
conditions n'étaient pas remplies. En France, en revanche, les règles sur les conditions du regroupement 
familial ont été introduites progressivement et n'ont pas bouleversé les règles existantes. L'extension de 
la période d'attente de 12 à 18 mois a peut-être été la mesure la plus dure prise par les autorités fran-
çaises. En ce qui concerne les mesures d'intégration dans le pays d'origine, le régime adopté en France 
est beaucoup moins restrictif que le régime néerlandais. À cet égard, on peut considérer qu'il est moins 
dissuasif.

Enfin, une dernière remarque peut être formulée à l’égard de ce groupe d'États et des tendances actuelles 
et futures. Actuellement, les Pays-Bas enregistrent une très légère augmentation du nombre de visas 
délivrés pour regroupement familial, mais il n'est pas certain que ce phénomène perdure. Cependant, 
le nombre de visas délivrés actuellement reste de loin inférieur aux chiffres d'avant 2007. En ce qui 

	44	 Voir à ce sujet Goldin I., Cameron G. & Balarajan M. “Exceptional People. How Migration Shaped Our World and Will Define Our 
Future”, Princeton University Press, Princeton and Oxford, 2011.
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concerne la France, il sera intéressant d'analyser les chiffres futurs et de voir sur le long terme dans 
quelle mesure les règles ont été 'efficaces' pour diminuer les flux de migration familiale. 

La Pologne présente une situation différente. Dans cet État membre, la diminution du nombre de per-
mis de séjour délivrés n'est pas significative du tout. Cependant, une autre tendance est visible et a un 
rapport avec l'augmentation des décisions négatives (voir tableau ci-dessous). D'après l'expert national, 
ce phénomène est probablement dû aux nouvelles compétences dévolues aux autorités frontalières dans 
le domaine des enquêtes visant à évaluer la crédibilité des demandeurs. Ces enquêtes ont contribué à 
repérer de fausses demandes. 

Décisions sur les demandes de regroupement familial en Pologne

Année 2007 2008 2009 2010 Total 

Demandes 8.484 9.346 9.259 9.393 36.482

Décisions positives 7.795 8.877 8.666 8.633 33.971

Décisions négatives 164 126 351 345 986

Enfin, le Portugal peut s'ajouter au groupe des États dans lesquels une nouvelle législation a eu un impact sur 
la diminution des permis de séjour pour regroupement familial. Cependant, la situation de cet État membre est 
très particulière. Tout d'abord, il y a eu une explosion du nombre de demandes de regroupement familial en 
2008 en raison de la régularisation de dizaines de milliers de migrants en 2007. Mais depuis 2008, le nombre 
de demandes de regroupement familial a considérablement diminué. 

En Slovénie, la diminution du nombre de permis de séjour délivrés est liée à la crise économique. L'expert 
national explique que depuis que la délivrance de permis de séjour pour regroupement familial dépend de la 
délivrance ou non de permis de séjour aux regroupants, le déclin des premiers s'est accompagné d'un déclin 
des seconds. 

Les données communiquées pour l'Espagne sont difficiles à interpréter étant donné qu'elles concernent tous 
les types de regroupement familial, c'est-à-dire les ressortissants de pays tiers, les citoyens de l'UE et les étu-
diants. Cependant, l'expert national attribue la diminution du nombre de permis délivrés à la crise ainsi qu'à 
un retour de nombreuses familles dans leur pays. 

En résumé, on peut tirer trois grandes conclusions en ce qui concerne les tendances dans le nombre de permis 
de séjour délivrés pour regroupement familial : 

>	� Dans tous les États membres examinés, une tendance générale débutant grosso modo en 2007/2008 indique 
une diminution du nombre de permis de séjour ou de visas délivrés pour un regroupement familial.

>	� Dans ces États membres, ce déclin est principalement lié à une modification des règles nationales relatives 
aux conditions du regroupement familial.

>	 La crise économique a eu très peu d’effets sur le phénomène.
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III. Jurisprudence

Depuis l'adoption de la directive 2003/86/CE, la marge de manœuvre des États membres est limitée dans le 
domaine du regroupement familial. D'une part, ils doivent la transposer et appliquer correctement ses dis-
positions, en particulier au niveau administratif. D'autre part, la directive crée des droits pour les individus. 
Ceux-ci peuvent dès lors s'appuyer sur la directive s'ils veulent s'opposer à une décision négative, soit devant 
les autorités administratives, soit devant le juge national. Chaque fois qu'un juge national doit se prononcer 
dans un cas impliquant la directive 2003/86/CE, deux possibilités s’offrent à lui. Étant donné qu’il est obligé de 
garantir les droits de l'individu, le juge national peut : 

>	décider d'exclure l'application d'une règle nationale en raison de son incompatibilité avec la directive 
2003/86/CE, ou

>	demander à la Cour de Justice de l'UE d'interpréter les dispositions de la directive 2003/86/CE afin de les 
appliquer correctement dans la jurisprudence.

Par conséquent, les juges nationaux jouent un rôle crucial dans la mise en œuvre de la directive et dans la 
protection du droit au regroupement familial. La question dans le cadre de cette étude était d'examiner dans 
quelle mesure les juges nationaux ont eu recours à la possibilité soit d’opposer les dispositions de la directive 
aux règles nationales et aux décisions administratives, soit de demander à la Cour de Justice d'interpréter 
certaines de ses dispositions. Dans les deux cas, l'impact et le rôle des juges nationaux ont été assez limités. 

A.  �Application de la directive 2003/86/CE en opposition avec des règles nationales ou des 
décisions administratives

Cette situation peut se présenter lorsque les règles nationales sont incompatibles avec certaines dispositions 
claires de la directive. Sur les neuf États membres examinés, il semble que dans seulement deux d'entre eux, 
les tribunaux nationaux ont considéré que des règles nationales étaient incompatibles avec les dispositions de 
la directive 2003/86/CE. 

En Allemagne, plusieurs tribunaux ont estimé que le fait d'exiger des conjoints qu'ils aient des compétences 
en allemand avant de recevoir le visa pour regroupement familial est incompatible avec la directive 2003/86/
CE. 

En Pologne, le regroupement familial d'un enfant mineur avait été refusé parce que les parents n’apportaient 
pas la preuve qu'ils disposaient d'un revenu régulier et stable. Bien que le tribunal national ait suivi l'organisme 
administratif à propos du manque de ressources des parents, il a néanmoins tenu compte de la possibilité 
de délivrer un permis d'une durée déterminée à l'enfant mineur pour trois raisons : la poursuite de l'éduca-
tion, la courte période d'activité économique des parents du mineur et l'intérêt supérieur de l'enfant. Dans ce 
contexte, la décision administrative rejetant la demande de regroupement familial a été annulée. 

D'après les rapports nationaux, ce sont les seuls cas où des juges nationaux ont exclu l'application des 
règles nationales ou annulé des décisions administratives en raison d'une incompatibilité avec la législation 
européenne.
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B. Renvois préjudiciels devant la Cour de Justice

Les juges nationaux ont la possibilité de saisir la Cour de Justice sous la forme d'une question préjudicielle 
afin d'obtenir une interprétation 'authentique' de la directive. Là encore, les résultats sont très limités. 
 
Actuellement, la Cour de Justice n'a été invitée à donner une interprétation de la directive qu'une seule 
fois, à savoir dans l'affaire Chakroun. Compte tenu de la nécessité de clarifier certaines dispositions de la 
directive, il est étonnant que certaines questions soulevées dans les procédures nationales n'aient jamais 
abouti devant la Cour de Justice. 

Fait intéressant, certaines questions soulevées au niveau national concernaient les mesures d'intégra-
tion. En Allemagne, la question de savoir si l'obligation imposée aux conjoints de connaître la langue est 
compatible avec la législation européenne a été soulevée devant un tribunal administratif fédéral. Mais 
le tribunal allemand n'a pas jugé nécessaire de demander à la Cour de Justice de l'UE une interprétation 
à ce sujet. 

Aux Pays-Bas, un tribunal de première instance a introduit une question préjudicielle portant sur la 
compatibilité du test d'intégration à l'étranger avec les dispositions de la directive. L'affaire concernait 
une femme afghane dont le regroupement familial était rejeté parce qu'elle était incapable de passer 
le test en raison de son état de santé et de son analphabétisme. La situation était très sensible dans 
la mesure où la personne concernée était mère de huit enfants qui avaient déjà rejoint leur père aux 
Pays-Bas. Compte tenu de cette situation, le tribunal national a décidé de poser une question préjudi-
cielle concernant l'interprétation de la disposition de la directive sur les mesures d'intégration45. Mais 
avant que la Cour de Justice n'ait eu le temps de donner une interprétation, le gouvernement néerlan-
dais a décidé de déroger à l'obligation d'intégration et d'autoriser le regroupement familial de la femme 
afghane. En raison de cette dérogation individuelle, la Cour de Justice a décidé de ne plus répondre à 
la question préjudicielle. Il faut cependant souligner que la Commission a estimé dans un avis rendu au 
cours de la procédure que le fait d’imposer un test d'intégration à l'étranger comme condition à l'admis-
sion n'est pas compatible avec la directive sur le droit au regroupement familial.

Ce sont les seuls cas cités dans les rapports nationaux où la possibilité de demander une décision préju-
dicielle à la Cour européenne de Justice a été utilisée. 

C. �C ommentaires généraux sur l’absence de collaboration entre les juges nationaux et la 
Cour de Justice 

Le rôle très limité de la jurisprudence nationale et européenne est infiniment regrettable pour plusieurs 
raisons. 

Le cas de la femme afghane aurait été l'occasion d’avoir enfin une interprétation adéquate de la dispo-
sition relative aux mesures d'intégration que les États membres sont autorisés à instaurer. La portée 
de cette disposition et la manière dont elle est appliquée continuent à faire l’objet de discussions et de 
débats aux Pays-Bas. La décision des autorités néerlandaises d'accorder le regroupement familial à la 
mère afghane en est un signe. En effet, il y a de bonnes raisons de croire que la Cour de Justice aurait 
donné une interprétation qui aurait démontré que le mécanisme néerlandais est incompatible avec la 

	45	 Voir CJUE, 10 juin 2011, Bibi Mohammad Imran, C-155/11 PPU.
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législation européenne. En mettant fin à la procédure, les autorités néerlandaises ont préservé leur 
marge de manœuvre pendant encore un certain temps. Étant donné que seuls les juges nationaux sont 
habilités à interroger la Cour de Justice de l'UE par la voie préjudicielle, il est difficile de prévoir quand 
cela se produira de nouveau. 

Deuxièmement, le pouvoir des juges nationaux de demander une décision préjudicielle à la Cour de Jus-
tice est un obstacle à la reconnaissance des droits des individus dans le domaine migratoire. Concernant 
la directive 2003/86/CE, plusieurs dispositions auraient besoin d’une interprétation afin d'évaluer la com-
patibilité des règles nationales46. Mais cela ne s’est pas encore produit. Une connaissance approximative 
des règles migratoires européennes et de leurs effets pourrait être une explication. Une autre pourrait 
résider dans la réticence des juges nationaux à se référer à la Cour de Justice de l'UE dans le domaine de 
la migration. Quoi qu'il en soit, cette situation est insatisfaisante parce que les droits des ressortissants 
de pays tiers doivent être garantis. 

Enfin, il faut souligner qu'un mécanisme alternatif permettant de surmonter la passivité des juges natio-
naux ne fonctionne pas non plus. En effet, la Commission européenne a le pouvoir d'engager une procé-
dure d'infraction quand elle considère que les États membres n'appliquent pas correctement la législa-
tion européenne. Dans un rapport publié en octobre 2008 à propos de la mise en œuvre de la directive 
2003/86/CE, la Commission identifiait un certain nombre de points vis-à-vis desquels la compatibilité des 
règles nationales n'était pas totalement assurée47. Les règles néerlandaises sur les mesures d'intégra-
tion étaient, par exemple, considérées comme un problème potentiel. À l'heure actuelle, la Commission 
européenne n'a pas engagé de procédure d'infraction sur ce point ou sur d'autres. 

	46	 Voir à ce sujet Labayle H. & Pascouau Y. “Directive 2003/86/EC on the Right to Family Reunification”, op.cit. ; Groenendijk K., 
Fernhout R., van Dam D., van Oers R. & Strik T. ‘The Family Reunification Directive in EU Member States. The First Year of 
Implementation’, op. cit.

	47	 Rapport de la Commission au Parlement européen et au Conseil sur l'application de la directive 2003/86/CE sur le droit au 
regroupement familial, COM(2008) 610 final, 08.10.2008.
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Le recours à la directive 2003/86/CE semble très limité et dans une certaine mesure décevant. Ni les juges 
nationaux, ni aucune autre autorité compétente comme la Commission européenne ne prennent les devants 
pour préserver le droit au regroupement familial. Cela suscite trois commentaires. 

Premièrement, la réticence des juges nationaux à se référer à la Cour de Justice est inquiétante et soulève des 
questions quant à leurs connaissances suffisantes de la législation européenne applicable et/ou quant à leur 
indépendance pour s’opposer aux règles nationales.

Deuxièmement, l'inaction de la Commission européenne à l'égard des procédures d'infraction met en évidence 
la position très inconfortable de cette institution. Elle a le pouvoir d'engager une action contre un ou plusieurs 
États membres, mais elle doit en même temps collaborer avec eux pour pouvoir adopter les futures directives. 
En d'autres termes, il lui est difficile d'obtenir le soutien d'un État membre contre lequel elle a engagé des 
procédures d'infraction. Cela montre de manière cruciale les limites de la construction institutionnelle de l'UE. 
Des solutions alternatives telles que la possibilité pour un organe ad hoc de lancer des procédures d'infraction 
lorsque les droits fondamentaux sont menacés devraient être débattues. 

Enfin, il est impératif de préserver et d'améliorer le droit au regroupement familial. On peut y parvenir grâce à 
une meilleure diffusion de l'information sur la portée et l'impact de la directive 2003/86/CE au niveau national. 
En outre, un échange d'expériences et de pratiques entre les juges et les avocats serait une nécessité abso-
lue dans ce domaine. La Commission européenne pourrait prendre les devants en organisant des séances de 
formation dans les États membres pour les juges nationaux et/ou les avocats. La Cour de Justice pourrait être 
impliquée dans ce projet. En tout cas, la consultation à l'échelle européenne, qui doit se tenir à la fin de l’année 
2011 au moment de la publication du Livre vert de la Commission européenne, devrait s'attaquer à ce point. 
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CONCLUSIONS
L'analyse présentée dans cette étude montre que le domaine du regroupe-
ment familial est en constante évolution. Ce phénomène est dû aux politiques 
nationales et/ou aux évolutions européennes. 

Cependant, le rapport met en évidence une tendance largement partagée par 
les États membres examinés : la tendance à adopter de nouvelles règles sur 
les conditions du regroupement familial et, dans certains pays, à les rendre 
plus difficiles à remplir. L'âge minimal, le séjour préalable, les conditions de 
logement, les exigences de revenu et les mesures d'intégration sont autant 
d’obligations que les États membres peuvent imposer aux demandeurs du 
regroupement familial. 

L'évolution récente de ces règles dans plusieurs États membres où ces exi-
gences n'étaient pas imposées dans le passé est le signe que la tendance 
s’accentue dans tous les États membres de l'UE. D'autre part, la modification 
progressive des conditions spécifiques dans certains États est aussi un signe 
du phénomène mentionné ci-dessus. 

Il faut cependant nuancer la tendance mise en évidence par le rapport. Bien 
que de nombreux États adoptent des règles sur les conditions du regroupe-
ment familial, ces règles sont appliquées différemment. En effet, elles sont 
plus ou moins exigeantes pour les migrants, ou elles imposent des procédures 
et des moyens de preuve plus ou moins stricts ou plus ou moins souples. La 
Suède, le Portugal et la Slovénie peuvent être considérés comme des États 
où les conditions du regroupement familial sont encadrées de façon moins 
stricte. À l'opposé se situent la France, les Pays-Bas, l'Allemagne et récem-
ment la Belgique, où les conditions ont été clairement durcies. 

La différence entre des politiques restrictives et flexibles doit être analysée 
en fonction des objectifs poursuivis par les États membres. Comme le rapport 
l'a montré, dans des cas spécifiques, les conditions du regroupement familial 
peuvent chercher à rendre la migration familiale plus difficile ou aider les 
migrants à mieux s'intégrer. Par conséquent, les conditions du regroupement 
familial peuvent être un outil servant à gérer la migration ou à favoriser l'inté-
gration des migrants dans la société. 

Les débats actuels sur la migration en général et les résultats du rapport 
pourraient nous amener à conclure que les conditions du regroupement fami-
lial récemment adoptées par les États membres de l'UE cherchent à durcir 
les règles afin de limiter le regroupement familial. Cette affirmation est ren-
forcée par des discours nationaux, tels que celui relatif à ‘l'immigration subie’ 
en France, et par des mesures telles que les récents amendements de la loi 
belge, ou encore par les évolutions européennes, comme le Pacte européen 
sur l'immigration et l'asile.
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Cependant, les conclusions de ce rapport permettent de réfléchir de manière plus approfondie à la manière 
dont les conditions du regroupement familial peuvent, en droit et en pratique, améliorer l'intégration des res-
sortissants de pays tiers. Concernant les conditions appréhendées dans cette étude, trois catégories peuvent 
être distinguées dans la mesure où elles visent à atteindre trois objectifs différents. 

La première catégorie concerne les règles liées à la stabilité du regroupant. Ces règles constituent une condi-
tion première imposée par les États membres. Afin que le regroupement familial et l'intégration soient une 
réussite, le regroupant doit démontrer qu'il a vécu pendant un certain temps dans l'État membre concerné, 
qu'il a des ressources stables et régulières et un logement approprié. 

La seconde catégorie porte sur la question de l'engagement. Cette question concerne l'existence de mesures 
d'intégration que les membres de la famille doivent ou sont invités à respecter pour acquérir des connais-
sances linguistiques ou civiques. Ces deux éléments sont considérés comme étant d’une importance cruciale 
pour l'intégration. En effet, posséder des connaissances linguistiques de base et avoir des informations sur 
le fonctionnement de l'État et son administration peuvent aider les primo-arrivants à trouver plus facilement 
leurs marques dans la société. 

Enfin, la troisième catégorie de règles porte sur la question de la protection des personnes. Ce qui englobe 
deux éléments. D'une part, les membres de la famille doivent être préparés au regroupement, ce qui peut être 
très difficile dans certains cas. On peut les y aider en leur fournissant des informations avant et/ou après leur 
arrivée dans l'État membre. D'autre part, les règles relatives aux mariages de complaisance peuvent éviter 
aux conjoints d'être induits en erreur ou abusés. Dans ce dernier cas, l'intégration peut en effet parfois être 
encore plus difficile. 

Finalement, les règles relatives aux conditions du regroupement familial peuvent avoir un impact positif sur 
l'intégration future des membres de la famille dans leur société d'accueil. Mais ces règles doivent être appli-
quées en gardant ce principe à l'esprit. Si, au contraire, les règles sont adoptées uniquement dans une logique 
de maîtrise des flux migratoires, leur impact sur l'intégration sera probablement plus négatif. En effet, soit 
le droit au regroupement familial des membres de la famille n'est pas accordé, soit leur statut – c'est-à-dire 
le droit de séjour – est subordonné au respect d'une série de conditions. Cette double perception trouve une 
illustration intéressante dans le domaine du contrôle des mariages de complaisance. Les règles applicables 
dans la majorité des États membres sont identiques quand il s’agit d'enquêter sur des mariages contractés par 
des nationaux ou des ressortissants de pays tiers. On peut l'interpréter de deux manières différentes. Cela 
peut démontrer, d'une part, que les mariages de nationaux ou d'étrangers avec des conjoints issus de pays 
tiers suscitent la même méfiance. À l'inverse, et de manière plus positive, la similitude des règles peut mettre 
en évidence la même volonté de veiller à la bonne intégration des familles dans la société d'accueil et de les 
y préparer. 

Ceci nous conduit au cœur même du problème : quel objectif le regroupement familial et les règles adoptées 
en la matière cherchent-ils à atteindre ? S'agit-il d'un ensemble de règles visant à promouvoir l'intégration 
sociale des migrants dans la société d’accueil ? En d'autres termes, autoriser les migrants à être rejoints par 
les membres de leur famille est considéré comme un facteur d'intégration. Ou bien le regroupement familial 
correspond à un ensemble de règles visant à déterminer qui a le droit de rejoindre le regroupant ? Dans cette 
optique, les règles relatives au regroupement familial doivent être considérées comme un outil de gestion des 
migrations parmi d'autres. 

Conclusions
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Au début de l'année 2000, la Commission européenne considérait le regroupement familial comme un outil 
d'intégration, mais les États membres ont considéré que les règles européennes en la matière devaient consti-
tuer un instrument, ouvert ou restrictif, de gestion de la migration familiale. Les tendances actuelles montrent 
que les États membres tendent à utiliser ce qu’il leur reste comme marge de manœuvre pour rendre la migra-
tion familiale plus difficile. 

Deux questions demeurent largement sans réponse. Ce renforcement des règles nationales sur les conditions 
du regroupement familial est-il compatible avec la législation européenne ? Et ce renforcement des règles 
nationales sur les conditions du regroupement familial est-il souhaitable pour les besoins du regroupement 
familial ?

En ce qui concerne la première question, la directive 2003/86/CE n'empêche pas les États membres d'exercer 
leur compétence là où elle leur a laissé une marge de manœuvre importante pour adopter ou renforcer les 
règles et conditions. Cependant, cette possibilité est désormais encadrée par la Cour de Justice, qui a fixé des 
limites pouvant guider les actions des États membres. 

D'une part, les États membres sont tenus de respecter les prescriptions qu'ils ont accepté d'inclure dans la 
directive 2003/86/CE. Cela va de la reconnaissance du droit au regroupement familial – lorsque toutes les 
conditions requises par la loi nationale sont remplies –, au respect de l'intérêt supérieur de l'enfant et des 
intérêts des migrants quand il s’agit de tenir compte des liens avec l'État membre et la durée du séjour dans 
celui-ci. Dans cette optique, les pays ont clairement l'obligation de procéder à un examen individuel de toutes 
les demandes. 

D'autre part, les États membres sont obligés désormais d'appliquer les dispositions de la directive à la lumière 
de son objectif qui est de "faciliter le regroupement familial". Cela crée un tout nouveau paysage dans lequel 
les États membres sont empêchés, par un raisonnement a contrario, d'adopter des règles qui n’assurent pas 
la promotion du regroupement familial. En d'autres termes, les règles visant à rendre le regroupement familial 
plus difficile doivent être légitimes et proportionnelles à l'objectif poursuivi. 

Enfin, si le problème doit encore être abordé par la Cour de Justice, les règles nationales devraient respec-
ter le principe de non-discrimination, en particulier lorsque les conditions du regroupement familial ne sont 
pas imposées aux étrangers originaires de certains pays. Cela constituera certainement le prochain élément 
d'interprétation qui encadrera la marge de manœuvre des États membres. 

La seconde question, qui est de savoir s'il est souhaitable de renforcer les règles nationales sur les conditions 
du regroupement familial, doit être mise en perspective. Plus précisément, il faut tenir compte du fait que les 
États membres de l'UE auront besoin de migrants dans les prochaines années. Le défi démographique auquel 
les États membres de l'UE sont confrontés demande une évaluation appropriée des besoins futurs en termes 
de migrants. Il est évident que l'immigration vers l'UE fera partie de la solution. 

Cela dit, rien ne garantit que l'UE et ses États membres seront capables d'attirer les migrants si ceux-ci ne 
parviennent pas – ou ont de grandes difficultés – à être rejoints par les membres de leur famille en raison 
de conditions strictes. Ce point concerne tous les types de migrants dont l'UE aura besoin, c'est-à-dire les 
migrants peu qualifiés et hautement qualifiés. L'image d'une 'Union défensive' que les pays européens ren-
voient actuellement n'encourage pas les travailleurs étrangers à venir dans l'UE. Ils choisiront probablement 
de s’installer dans des pays plus ‘accueillants’ à leur égard. 

Conclusions
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Enfin, la question de l'accès au regroupement familial ne doit pas être traitée 
de manière isolée. Elle doit aller de pair avec la question des droits. Quels 
droits sont accordés aux membres de la famille une fois qu'ils résident dans 
l'État membre d'accueil ? Cette question est tout aussi importante que les 
conditions du regroupement familial, parce qu'elle est le signe de l'ouverture 
de la société européenne à l'égard des migrants et agit comme un aimant ou 
comme un repoussoir. Compte tenu de l'importance du regroupement familial 
en termes de chiffres, la réponse à apporter à ce sujet est plus que pertinente. 

Conclusions
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Recommandations
Cette étude montre qu’au cours des dernières années, de nombreux chan-
gements et évolutions politiques sont intervenus dans les États membres 
en ce qui concerne les conditions du regroupement familial. Des débats 
nationaux houleux ont parfois accompagné ces évolutions. C'est dans ce 
contexte que la Commission européenne publiera un Livre vert sur le droit 
au regroupement familial à la fin de l'année 2011. Ce document sera le 
début d’un processus de consultation à grande échelle et de débats sur le 
regroupement familial, ce qui pourrait conduire à des changements éven-
tuels dans la directive 2003/86/CE. En vue de ce processus de consulta-
tion, le European Policy Centre formule les recommandations suivantes :

1. Les discussions et évolutions futures devraient tenir compte 
de la jurisprudence de la Cour européenne de Justice et des 
droits inscrits dans la Charte des droits fondamentaux de l'Union 
européenne

Le droit au regroupement familial est reconnu par la directive 2003/86/CE 
et la jurisprudence de la Cour de Justice de l'Union européenne. En outre, 
la Cour de Justice a clairement précisé que l'objectif de la directive est de 
"faciliter le regroupement familial". De plus, le droit à une vie de famille 
est reconnu par la Charte des droits fondamentaux de l'UE que les États 
membres sont légalement tenus de respecter depuis l'entrée en vigueur 
du traité de Lisbonne. Par conséquent, la directive, la Charte et la juris-
prudence de la Cour de Justice constituent le cadre et les limites auxquels 
les États membres doivent se conformer quand ils mettent en œuvre une 
politique dans ce domaine. 

2. Une nouvelle harmonisation des conditions du regroupement 
familial est nécessaire pour améliorer la convergence entre les 
États membres

En dépit de l'existence d'une directive sur le droit au regroupement familial, 
les règles nationales concernant les conditions du regroupement familial 
divergent encore considérablement. Le processus de consultation lancé 
par le Livre vert de la Commission européenne permettra aux acteurs 
concernés de discuter d'une nouvelle harmonisation des législations et 
réglementations nationales, telle que la transformation des dispositions 
facultatives actuelles en dispositions obligatoires et la détermination de 
règles plus détaillées. 

3. Toute évolution politique dans le domaine du regroupement 
familial devrait garantir le principe selon lequel le regroupement 
familial vise à promouvoir l'intégration et non à gérer les flux 
migratoires

La directive 2003/86/CE reconnaît que "le regroupement familial est un 
moyen nécessaire pour permettre la vie en famille. Il contribue à la créa-
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tion d'une stabilité socioculturelle facilitant l'intégration des ressortissants 
de pays tiers dans les États membres, ce qui permet par ailleurs de pro-
mouvoir la cohésion économique et sociale, objectif fondamental de la 
Communauté énoncé dans le traité." (Préambule - point 4). Le contexte 
politique actuel dans de nombreux États membres se concentre sur la 
gestion et, dans de nombreux cas, sur la limitation de l’arrivée de nou-
veaux migrants. Cependant, il faut rappeler que le regroupement familial 
aide les migrants à mieux s'intégrer dans la société d'accueil, comme le 
précise la directive. Toute tentative de s'écarter de cet objectif et d'utiliser 
les règles du regroupement familial comme outil de gestion de la migra-
tion en limitant le regroupement familial doit être évitée. 

Recommandations
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